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Retraites, salaires

Obliger 
le patronat 
à payer !
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Retraites et salaires, 
faire encore monter la pression !

Flambée des prix, chute du pouvoir d’achat, 
diffi  cultés pour se faire soigner, bruits de bottes 
et menace guerrière sur fond de crise écono-
mique et climatique… Macron misait sur la las-
situde et la démoralisation des travailleurs pour 
attaquer aussi les retraites. Eh bien, cela a eu l’ef-
fet inverse !

Les 200 manifestations de jeudi 19 janvier 
ont, partout, été impressionnantes. Entre 25 000 
et 50 000 manifestants à Marseille, Lyon, Tou-
louse, Nantes, 20 000 au Havre et à Caen, 16 000 
à Orléans, 14 000 à Perpignan, 10 000 à Lorient, 
5 000 à Nevers, Beauvais, Arras, 4 000 à Rochefort, 
Dieppe, Vesoul, Belfort ou Chalon-sur Saône, etc.

À Paris, malgré les diffi  cultés de déplacement, 
la manifestation était massive. Dans le pays, il y 
aurait eu 1,12  million de manifestants selon la 
police, deux millions selon la CGT. Il faut remon-
ter à 1995, quand Juppé avait dû reculer face aux 
travailleurs, pour 
trouver une mobili-
sation comparable.

Les bataillons 
sont venus de l’en-
semble du monde 
du travail. Ouvriers, 
techniciens, aides à 
domicile, employés, 
enseignants, chemi-
nots, cadres, syndi-
qués et non syndi-
qués, habitués des 
mobilisations ou 
manifestant et fai-
sant grève pour la 
première fois, sala-
riés du public et du 
privé, des grandes 
comme des petites 
entreprises.

À Stellantis, 
Sanofi , Toyota, Airbus, Safran, Siemens, Iveco, 
de tels chiff res de grévistes n’avaient pas été 
vus depuis des années. Même les entreprises 
moyennes et plus petites ont eu leur lot de 
grévistes.

Macron s’est donc lourdement trompé. Il 
croyait donner le coup de grâce aux travail-
leurs, il a fait déborder le vase. S’il voulait faire 
la démonstration qu’il réserve tout l’argent de 
l’État aux fi nanciers, à la bourgeoisie et aux plus 
riches, il a réussi !

Et comment ne pas être en colère quand le gou-
vernement annonce une loi de programmation 
militaire qui fait passer le budget de l’armée à 
413 milliards, soit 100 milliards de plus sur sept 
ans ? Là, il n’y a pas de discussion, car mettre des 
milliards pour des tanks et des missiles, ça ne se 
discute pas, dans cette société. Cela ne se discute 
que quand il s’agit des retraites, des salaires, de 
l’emploi ou des hôpitaux !

Voilà la société qu’ils nous préparent : un ave-
nir sans retraite, mais avec la guerre. Ne nous 
résignons pas à cela !

Tous ceux qui étaient aux manifestations ont 
découvert ou redécouvert l’immense force du 
monde du travail. Et elle compte ! Aujourd’hui, 
le gouvernement fait profi l bas. Des failles appa-
raissent dans sa propre majorité, puisque cer-
tains députés disent ne pas vouloir voter le pro-
jet en l’état, preuve que la mobilisation les a mis 
sous pression.

Alors, la voie à suivre est claire : nous devons 
continuer et amplifi er la mobilisation, c’est-à-dire 
faire en sorte qu’il y ait plus de grévistes le 31 jan-
vier, que les grèves touchent plus d’entreprises, 
et nous retrouver plus nombreux dans la rue.

Dans les jours qui viennent, il ne faut pas seu-
lement travailler pour les profi ts patronaux. Il 
faut travailler à la réussite de notre mobilisation. 
Il faut multiplier les discussions, se réunir, s’or-
ganiser, formuler nos revendications et recruter 
de nouvelles troupes pour la prochaine journée.

Comme le dit le 
chant L’Interna-
tionale : « Battons 
le fer tant qu’il est 
chaud ». Et le fer 
est à porter aussi 
sur les salaires, qui 
ne suivent pas l’in-
fl ation. Il est à por-
ter sur les condi-
tions de travail, 
car la pénibilité 
n’est pas l’excep-
tion, c’est la règle, 
aussi bien pour les 
métiers physiques 
qu’intellectuels.

Ce que Macron 
et ses commandi-
taires patronaux 
craignent plus 
que tout est que 

le mouvement continue, se propage et bloque de 
plus en plus la production de profi ts.

Il faut se souvenir de la haine féroce qu’avait 
suscitée dans les milieux patronaux la grève 
des travailleurs des raffi  neries, en septembre 
et octobre derniers. Ces messieurs estiment 
que les travailleurs n’ont pas le droit de mener 
la lutte de classe, seulement de la subir ! Eh 
bien si, nous pouvons, nous aussi, la mener et 
inverser la vapeur, et nous avons commencé à 
le faire.

Les confédérations ont donné rendez-vous 
à l’ensemble du monde du travail le 31 janvier. 
Elles ont le pouvoir de fi xer des dates, mais il 
dépend de chacun d’entre nous d’en faire un 
succès et un tremplin, afi n qu’ensemble nous 
retrouvions le chemin de l’organisation et de la 
lutte collective pour nos intérêts et pour chan-
ger la société.

Contre la rapacité et l’irresponsabilité de 
la classe capitaliste et de ses valets politiques, 
vivent les luttes des travailleurs !

Nathalie Arthaud
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Macron et ceux qui font l’opinion
Le 17 janvier, le service communication de l’Élysée 
avait invité dix journalistes vedettes à déjeuner 
avec Macron. Il s’agissait de leur distiller la bonne 
parole présidentielle sur les retraites, et la façon de 
la répercuter V les (ameu? « éléme2ts de la2+a+e »W

L e s  i n v i t é s  ȁ   d o n t 
* u i l l a u m e  7 a E a r d  d u 
Figaro, )ran©oise )resso] 
du Monde, Nathalie Saint-
&ricq de )rance�7élévision, 
' o m i n i q u e  6 e u [  d e s 
Échos et de )rance ,nter, 
%enjamin 'uhamel de %)0�
79ȏ ȁ avaient promis de ne 
pas dire avoir rencontré 
0acron.

%ien avant que la chose 
s’éEruite, 0acron avait vite 
pu vérifier que les grands 
médias faisaient passer le 
message. $insi, le soir m¬me, 
un éditorialiste de )rance 
,nter titrait sa chronique : 
« 0aFron ne Froit pas ¢ une 
viFtoire Ge lȆirresponsaEi-
lit« », une formule reprise 
ensuite mot pour mot par 

Le Monde, %)0�79, etc.
&ela ne surprend pas. &ar, 

s’il n’e[iste plus de minis-
tère de l’,nformation comme 
sous de *aulle, le pouvoir 
politique a Eien des mo\ens 
de se faire entendre dans 
les salles de rédaction. 0ais 
il \ a une cause autrement 
plus fondamentale à la ser-
vilité des médias, et elle est 
sociale.

La solidarité de classe 
des médias, de leurs proprié-
taires et de ceu[ qui mettent 
leur plume à leur service 
s’affirme sans état d’¤me. 

(t cette solidarité s’e[prime 
non pas tant avec le gouver-
nement, dont la couleur peut 
changer du fait des élections, 
qu’avec la Eourgeoisie en 
tant que telle, dont le pou-
voir n’est pas soumis au[ 
aléas électorau[.

0ille liens personnels, fa-
miliau[, professionnels, de 
mode de vie, de fa©on de pen-
ser et de considérer la socié-
té unissent de fa©on concrète 
à la classe possédante celles 
et ceu[ m qui font l’opinion }, 
surtout ceu[ que ce s\stème 
a promus au premier rang.

4uand ils m travaillent } 
l’opinion jour après jour 
pour faire accepter au[ tra-
vailleurs la réforme pro�pa-
tronale des retraites portée 
par 0acron, ce sont les in-
tér¬ts de la Eourgeoisie que 
servent les médias. ,l en va 
de m¬me quand ils veulent 
persuader la population que 
l’impérialisme secourt la 
démocratie en $frique ou 
en 8Nraine, alors qu’il ne 
fait qu’\ défendre les in-
tér¬ts des grands groupes 
capitalistes.

Pierre Laffitte

	?onérations de 
cotisations : le pompon 
pour les patrons

'epuis des années, les 
gouvernements successifs 
ont multiplié les dispositifs 
permettant au[ emplo\eurs 
d’¬tre e[onérés de cotisa-
tions sur les salaires. 5ien 
que pour les cotisations re-
traite, cela représente plus 
de 1� milliards par an que 
les patrons n’ont pas à pa\er.

&’est un vol pur et simple 
opéré sur les revenus des 
salariés. '’aEord parce que 
les cotisations patronales 
sont du salaire indirect, et 
e[onérer un patron de coti-
sation, c’est en fait Eaisser le 
salaire. (t puis, ce qui n’est 
pas pa\é par les patrons, 
l’�tat doit le compenser avec 
son argent, qui vient aus-
si des imp¶ts des salariés. 

$insi les 1� milliards que 
les patrons ne pa\ent pas 
en cotisations retraite sont 
compensés par la &6*, qui 
est retenue chaque mois sur 
la fiche de pa\e.

Le gouvernement met en 
avant un déficit à venir de 
1� milliards par an pour jus-
tifier le recul de l’¤ge de la 
retraite à �� ans. 3ourtant, 
m¬me si cette précision était 
juste ȁ ce qui est loin d’¬tre 
s½r ȁ, le simple fait de réta-
Elir le paiement des cotisa-
tions patronales suffirait à 
faire dispara°tre ce déficit.

$lors, s’il \ a un proElème 
avec le régime de retraite, 
que les patrons pa\ent donc 
leurs cotisations �

Bruno Fortin

Budgets militaires : gros profits et grand carnage 
en perspective

Les fêtes de Lutte ouvrière
Rouen
�amedi 28 /anvier 
de 16 heures Å minuit
Palais des Congrè s à  Oissel
14 , avenue S t-J ulien

�aintfDenis
Dimanche 5 (évrier 
de 11 heures Å 1� heures
S alle de la Légion-d’H onneur
6 , rue de la Légion-d’H onneur

Maisonsf�l(ort
�amedi 18 (évrier 
Å partir de 18 heures
S alle du M oulin-Brû lé
4 7 , avenue F och
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Le budget militaire prévoit la livraison de 280 blindés de dernière génération, Griffon, Jaguar, Serval.

Le 20 janvier, lors de ses vœux aux armées, 
Emmanuel Macron a confirmé une augmentation 
importante des budgets pour l’armée, dans le 
cadre de la prochaine loi de programmation 
militaire couvrant la période 2024-2030.

0acron a annoncé que 
le temps des grands sacri-
fices pour la défense armée 
de la patrie était de retour. 
« Il nous faut� en tant Tue 
nation� nous transformer 
nous�m¬mes� �tre pr¬ts ¢ 
Ges Juerres plus Erutales� 
plus nomEreuses et plus 
amEiJus ¢ la fois », a-t-i l 
déclaré devant un parterre 
d’officiels, d’officiers et de 
simples soldats, pour justi-
fier une manne de �1� mil-
liards d’euros dans les sept 
prochaines années.

$lors que le gouverne-
ment justifie de s’attaquer 
au[ retraites faute de f i-
nancement, les mil l iards 
pleuvent pour les capita-
listes de l’armement. 'ans 
le m¬me temps, l’h¶pital pu-
Elic est condamné à la pé-
nurie chronique, l’école est 
à la diète, les transports pu-
Elics sont en déshérence. Le 
Eudget des armées, lui, va 
augmenter de 100 milliards 
d’euros par rapport à la loi 
de programmation militaire 
précédente. L’augmentation 
est inédite depuis les années 

19�0, quand de *aulle avait 
lancé son programme d’ar-
mement nucléaire.

Les galonnés ne peuvent 
¬ t re q ue rav i s  c a r,  de -
puis l ’arsenal nucléaire 
jusqu’au[ équipements du 
soldat de Ease, en passant 
par les missiles, les drones, 
les porte�avions, et m¬me le 
renseignement, aucun sec-
teur militaire n’est ouElié. 
Les industriels de l’arme-
ment et de l’équipement des 
armées se frottent les mains, 
car les milliards seront pour 
eu[. (n avril dernier, le 3'* 
de 'assault, �ric 7rappier, 
avait sonné la moEilisation : 
« /a menaFe est ¢ la porte 
Ge nos f rontiªres� il faut 
r«aJir trªs vite� » Le message 
a été reçu cinq sur cinq et 
les faEricants d’engins de 
mort fran©ais vont pouvoir 
toucher les dividendes son-
nants et tréEuchants du cli-
mat de guerre attisé depuis 
l’invasion de l’8Nraine par 
3outine.

(ntre �01� et �0�0, le Eud-
get des armées aura douElé, 
a fanfaronné 0acron, car 

la )rance est engagée dans 
une course mondiale à l’ar-
mement ou au réarmement, 
ouverte Eien avant que le 
premier soldat russe soit en-
tré en 8Nraine.

&es arsenau[ sans cesse 
perfectionnés et augmen-
tés, en plus de ce qu’ils en-
lèvent à des Eudgets utiles 
à la popu lat ion, sont le 
s\mpt¶me le plus évident 
des carnages et massacres 
à venir, dont 0acron pré-
tend qu’ils « serviront notre 
liEert«� notre s«Furit«� notre 
prosp«rit« et notre plaFe 
Gans le monGe ». &’est de la 
liEerté, de la sécurité, de la 
prospérité, de la place dans 
le monde de la Eourgeoisie 

fran©aise que parle 0acron. 
,l réserve au[ travailleurs 
d’¬tre d’aEord de la chair à 
profit, en aidant les capita-
listes en )rance à écraser 

les salaires, les allocations 
ch¶mage et les pensions de 
retraite, et demain d’¬tre, 
en plus, de la chair à canon.

Boris Savin
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Les directions syndicales et la mobilisation

On ne peut pas plaire à tout le monde
Conf ronté au carac-

tère massif de la mobili-
sation contre sa réforme 
des retraites, le gouver-
nement a baissé d’un ton, 
mais la capacité des tra-
vail leurs à se mobiliser 
continue de mettre en rage 
les représentants du camp 
patronal.

La palme revient sans 
doute à monsieur Trémo-
let de Vi l lers, éditoria-
liste au Figaro de son état. 
'ans un article du 19 jan-
vier, il chante les louanges 

de ceux qui, bien que peu 
enthousiastes à l’idée de 
devoi r t rava i l ler plu s 
long temps, n’en cont i -
nuent pas moins d’al ler 
humblement au travail, 
et qui aspireraient à un 
pa\s liEéré du m confine-
ment s\ndical }. (mporté 
par son élan, ledit édito-
rialiste espère un soulè-
vement d’une m majorité 
silencieuse }, qui condui-
rait les trains, produirait 
l ’énerg ie ,  fera it  cou r s 
au x enfants à la place 

des grévistes preneurs 
d’otages.

Pauvre monsieur Tré-
molet de Villers, à l’esprit 
conf iné dans son salon 
bourgeois, dont la seule 
fonction sociale consiste 
à débiter des insanités à 
ses congénères et à rêver 
d’un monde où les travail-
leurs accepteraient sans 
broncher de faire fonc-
t ion ner la soc iété au x 
conditions du patronat et 
du gouvernement.

Sacha Kami

RN, fariboles variées et avariées
Du temps où son électorat était essentiellement 
composé de petits patrons réactionnaires, de 
gendarmes et de nostalgiques des colonies, 
Le Pen père se prononçait pour l’exploitation 
des salariés jusqu’à 65 ans, et plus si affinités.

Ayant gagné du soutien 
dans les couches populai-
res, Le  3en f i l le a parlé 
q uelq ue temps de la re -
traite à �0 ans. (lle est Eien 
vite revenue dessus pour 
s’al igner sur le départ à 
��  ans, minimum requis 
pour les partis désireux de 
gérer les affaires du grand 

patronat. $ujourd’hui, les 
porte-parole du RN se ré-
pandent pour, disent-i ls, 
défendre contre Macron 
le droit à la retraite des 
travailleurs. Cette défense 
passera it par des i nter-
ventions au Parlement et 
par la proposit ion d’u n 
référendum.

La Eelle affaire � Le niveau 
des retraites, comme celui 
des salaires, de l’emploi et 
bien d’autres choses en-
core, dépend du rapport de 
force entre le grand patro-
nat et la classe laborieuse. 
Les d isposit ions léga les 
ne font que sanct ionner 
l’évolution de ce rapport 
de force, dans un sens ou 
dans l’autre. Les promesses 
des députés, ceux du RN 
comme les autres, sont donc 
écrites sur du vent tant que 
les travailleurs ne sont pas 

suffisamment menaçants 
et mobi l isés pour impo-
ser leur droit à la vie. Or 
le 51, par sa filiation poli-
tique, par son programme, 
par toutes les fibres et les 
fortunes de ses chefs, est 
attaché corps et âme à la 
propriété privée, au droit 
des patrons d’exploiter les 
travailleurs, au profit. ,l est 
donc viscéralement opposé 
non seulement aux mani-
festations actuel les mais 
plus généralement à l’or-
ganisation des travailleurs 

et à leur lut te de c lasse 
consciente, c ’est-à-dire à 
leur seule possibi l ité de 
se défendre. De plus, pour 
lui, il n’est évidemment pas 
question d’al ler chercher 
l’argent des retraites là où 
il est, dans les coffres des 
grandes entreprises et de 
leurs actionnaires.

Alors, la défense des re-
traites par le RN a tout du 
couteau sans lame auquel il 
manque le manche ou, si l’on 
veut, de la simple démagogie.

Paul Galois

L’annonce, le 10 janvier, par le gouvernement de son 
plan de démolition des retraites par le recul à 64 ans 
de l’âge de départ et l’augmentation accélérée de 
la durée de cotisations à 43 ans, a été reçue par le 
monde du travail comme une déclaration de guerre.

Bon nombre de travail-
leurs ont réagi en disant : 
m 'écidément, i ls veulent 
nous écraser. } Les piètres 
arguments du gouverne-
ment ont bien peu convain-
cu, pas plus que le prétendu 
déficit à venir des caisses 
de retraite, ridicule com-
paré aux centaines de mil-
liards d’argent public versés 
dans les caisses du patronat 
et qui ressurgissent sous 
forme de dividendes record.

'’octoEre à janvier, le 
gouvernement a fait mine 
de consulter les organisa-
tions syndicales en lançant 
des m c\cles de concerta-
tion }. &elles�ci, tout en se 
disant opposées à tout recul 
de l’âge de la retraite, se sont 
pr¬tées à ce jeu des pseu-
do-négociations, plutôt que 
de préparer la riposte. Le 
10 janvier, sans surprise, le 
gouvernement a donc an-
noncé son plan dans toute sa 
brutalité, montrant le peu 
de cas qu’il faisait des direc-
tions syndicales. Afficher 
une déterminat ion sans 
faille était censé décourager 
par avance une opposition 
dans la rue et par la grève. 

Mais, à l’inverse, il est par-
venu à susciter une réaction 
d’ampleur du monde du tra-
vail. Les syndicats, unis par 
le mépris aࡺché du gouver-
nement, ne pouvaient faire 
moins que de réagir à un 
plan rejeté par leur Ease. 
L’intersyndicale regroupant 
huit confédérations, même 
des plus timorées comme la 
CFDT ou la CGC, a donc appe-
lé à la journée de grève et de 
manifestations le 19 janvier.

Or, celle-ci a été un succès, 
rassemElant 1,1� million de 
travailleurs selon la police 
et deux mil l ions selon la 
CGT. C’est deux fois plus que 
le �� novemEre 1995, pre-
mière journée de la moEili-
sation contre le plan Juppé 
qui avait rassemblé d’après 
la police �90 000 manifes-
tants dans toute la France.

2utre l’aࡻuence, la par-
ticipation de travail leurs 
du privé a été remarquée 
dans les cortèges très nom-
br eu x ,  y  compr i s  d a n s 
des pet ites v i l les .  Dans 
un contexte marqué par 
la hausse des prix, le fait 
que des travailleurs d’une 
entreprise ou d’une zone 

industrielle se réunissent, 
échangent, fassent grève et 
manifestent ensemble re-
présente un danger pour le 
grand patronat, car il porte 
aussi en germe la possibilité 
de grèves pour les salaires 
frappant les capitalistes au 
porte-monnaie.

Le gouvernement, qui 
voulait montrer sa capacité 
à faire passer sa réforme en 
force en se passant de tout 
accord syndical, se retrouve 
ainsi face à des confédéra-
tions renforcées. Ayant dé-
montré leur inࡽuence, elles 
s’emploient aussi à mon-
trer leur responsabilité et 
leur capacité à contrôler 

la mobilisation, à travers 
l’appel du �1 janvier et sans 
doute des appels ultérieurs.

 Pour l’heure, les direc-
tions syndicales maintien-
nent leu r u n ité e t  font 
pression sur le gouverne-
ment. 0ais jusqu’à quand " 
Nombre de travailleurs ont 
vu dans le passé des syndi-
cats appeler ou rallier un 
mouvement pour mieu x 
le l¤cher du jour au len-
demain, sous prétexte de 
concessions, au mépris de 
l’opinion des grévistes. ,l est 
donc vital que les travail-
leurs en lutte se donnent 
les moyens de diriger eux-
mêmes leur mouvement et 

d’assurer son unité au tra-
vers d’assemblées générales 
et de comités de grève.

La crainte du gouverne-
ment et de la bourgeoisie 
est que l’avidité de celle-ci 
finisse par déclencher un 
mouvement incontrôlable, 
même par les direct ions 
s\ndicales. ,l \ a trois mois, 
Édouard Philippe, ancien 
Premier ministre, prévenait 
avec regret : « 2n peut savoir 
si le vase est Eientôt rempli� 
0ais on ne sait jamais la-
Tuelle Ges Jouttes est la Ger-
niªre� » (h Eien, pour Eeau-
coup de travailleurs, le vase 
commence à déborder…

Christian Bernac

LORETRAITES
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Ministres en 
missionpour mentir
Olivier Dussopt, ministre du Travail, et Gabriel 
Attal, ministre chargé des Comptes publics, ont 
participé à des réunions publiques et donné des 
interviews avec pour mission de défendre la 
réforme des retraites en la présentant, à la suite 
de Borne et de Macron, comme socialement juste. 
�ais cela 2écessite d’accumuler les me2so2+es R

« 4uatre )ran©ais sur Gi[ 
partiront avant ��bans� pour 
p«niEilit« ou Farriªres lon-
Jues » a déclaré Attal dans 
/e Parisien samedi �1  jan-
v ier.  (t de pou rsu iv re : 
« 'ans le s\stªme aFtuel � 
TuelTuȆun Tui a FommenF« 
¢ travailler ¢ ��bans part ¢ 
��bans� $veF la r«forme� ©a 
passera ¢ ��b ans� GonF un 
an Ge plus� » Même présen-
té avec un sourire de pre-
mier communiant, il s’agit 
tout de m¬me d’un recul � 
Et il sera plus important en-
core pour ceux qui auraient 
commencé à travailler plus 
tard.

Quant à la prétendue 
prise en compte de la pé-
n i bi l i té ,  c ’es t  u n a rg u-
ment qui a déjà servi lors 
des précédentes réformes 
des retra ites . Présentée 
comme une contrepartie à 

l’allongement de la durée de 
cotisation, elle n’a concerné 
que très peu de travailleurs. 
Ainsi, ceux qui travaillent 
à la chaîne, avec des ho-
raires d’équipes, les manu-
tentionnaires qui portent 
des charges lourdes, tous 
ceux-là ne sont pas consi-
dérés comme travai l lant 
péniElement �

Dussopt, quant à lui, a 
été jusqu’à affirmer sans 
rire dans le -ournal Gu 'i-
manFKe du ��  janvier que 
la réforme était m redistri-
Eutive } et rétaElirait m un 
ma[imum d’égalité }. 6elon 
lui, les gagnants de la ré-
forme  seraient « les )ran-
©ais les plus moGestes� Feu[ 
Tui ont eu Ges Farriªres Ka-
FK«es� les femmes ȁ� et aus-
si lȆensemEle Ges )ran©ais 
Tui am«lioreront leur pen-
sion »� Comme s’il suffisait 

Faire payer le patronat

Chantiers de démolition
Des députés du Modem 

ont proposé, en plus de re-
tarder l’âge de départ en 
retraite, de prolonger la 
semaine de travail d’une 
demi-heure pour finan-
cer les retraites. « 2n es-
sa\e moGestement Ge voir 
Fomment apporter un peu 
plus Ge justiFe », a plai-
dé l’un d’eux, le député 

d’Eure-et-Loir Phi l ippe 
Vigier. Pour les pai l las-
sons des capitalistes, tous 
les prétextes sont bons 
quand il s’agit d’attaquer 
le monde du travail.

Le gouvernement, lui, 
a rapidement rejeté la 
proposit ion, préférant , 
selon Olivier Véran, « ne 
pas ouvrir le FKantier Gu 

temps Ge travail KeEGoma-
Gaire au moment o» on est 
G«j¢ Gans un FKantier Tui 
FonFerne les retraites »�

6ans doute les mani-
festations du 19  janvier 
sont�elles passées par là : 
attaquer les travailleurs, 
oui, mais un m chantier } 
après l’autre.

C. D.

de répéter des mensonges 
avec aplomb pour qu’ils se 
transforment en vérités �

Même l’étude d’impact 
qui accompagne le texte 
gouvernemental présenté 
en Consei l des ministres 
lundi ��  janvier montre 
que les travailleurs seront 
en fait complètement per-
dants. Prenant l’exemple 
d’un travailleur né en jan-
vier 1975, entré en activité 
à 1� ans et 9 mois et n’a\ant 
connu aucune interruption 
de carrière, ce qui est deve-
nu bien rare, l’étude calcule 

qu’i l pourra l iquider sa 
pension à �� ans et � mois 
après la réfor me, a lor s 
qu’il aurait pu la liquider 
à �1 ans et � mois, donc un 
an plus tôt, sans réforme. 
Et il devra bien avoir coti-
sé une année de plus, soit 
�� annuités.

L’étude souligne même 
que la réforme pourrait 
en réal ité entraîner une 
baisse globale des pensions 
dans les premières années, 
en raison de l’accélération 
de la réforme 7ouraine : 
« /es assur«s partant aveF 

une G«Fote avant r«forme 
pourront la voir aFFentu«e� 
les assur«s partant aveF 
une surFote avant r«forme 
pourront la voir r«Guite� 
et les assur«s partant sans 
G«Fote Kors r«forme pour-
ront se voir appliTuer une 
G«Fote� »

Le gouvernement a beau 
faire, i l est impossible de 
présenter comme socia-
lement juste une violente 
at taq ue cont re tou s les 
travailleurs.

Marc Rémy

On assiste en ce moment à un débat surréaliste 
pour déterminer la meilleure solution pour « +ara2tir 
l’équili#re (i2a2cier des retraites ». Chacun y va 
de sa méthode, du recul de l’âge à 64 ans à une 
augmentation des cotisations, en passant par des 
mesures d’accompagnement, pour les femmes, sur 
la pénibilité, ou encore la taxation des retraités 
considérés (il faut l’oser) comme des privilégiés.

Aucun des principaux 
responsables politiques ou 
s\ndicau[ n’avance l’idée 
simple et évidente de faire 
pa\er ceu[ qui ont profi-
té pendant des d izai nes 
d’années du travail de sa-
lariés qui ont dû se serrer 
la ceinture tout au long de 
leur vie. Ceux qui devraient 
pa\er sont ceu[ qui ont usé 
et démoli parfois de façon 
irrémédiable la santé des 
sa lar iés, et même avant 
50  ans. &’est au patronat, 
aux capitalistes, à la grande 
bourgeoisie, qui se sont en-
richis de façon indécente, 
de pa\er pour leur assu-
rer le droit de vivre en tou-
chant, en fait de retraite, un 
salaire décent.

Du côté des capitalistes 
les milliards coulent à ࡽots. 
La crise se développe " (h 
bien les gouver nements 

courent au secours des plus 
r iches et leur déversent 
des a ides par centa i nes 
d e  m i l l i a r d s ,  p e n d a n t 
que les conditions de vie 
de l ’ensemble du monde 
du travail ne cessent de se 
détériorer. C’est pour la ga-
rantie des profits, gaspillés 
ensuite dans la spécula-
tion, que les conditions de 
vie, au travail ou en dehors 
du travail, se détériorent 
sans cesse.

C’est à ces vrais maîtres 
de la société qu’il faut de-
mander des comptes et ce 
sont eux qu’il faut obliger à 
pa\er. Les gouvernements 
ne sont que les paravents 
utiles pour détourner la co-
lère de la population tra-
vail leuse. Quand un gou-
vernement est usé, un autre 
peut le remplacer, qui fera 
la même chose. Macron est 

détesté, il le sait, mais il est 
en service, pas pour son 
propre compte, pour celui 
de la grande bourgeoisie.

Les choses sont présen-
tées comme si les caisses de 
retraite étaient abondées 
aussi bien par le patronat 
que par les salariés, avec 
une part patronale des coti-
sations et une part salariale. 
En réal ité, l ’une comme 
l’autre sont prélevées sur 
une richesse créée par le 
travail des salariés. Alors ce 
sont bien eux qui ainsi ali-
mentent intégralement les 
caisses de retraite.

Le monde des salariés 

doit pouvoir vivre décem-
ment, au travail avec des 
salaires corrects, à la re-
t r a i t e  e n  g a r d a n t  s e s 
mo\ens de vivre, et dans 
tous les autres domaines 
de la vie, en contraignant 
à pa\er ceu[ qui profitent 
de son travail. 6i ceu[�ci ne 
l’acceptent pas, qu’ils s’en 
aillent. Les capitalistes ne 
peuvent pas se passer des 
travailleurs pour amasser 
leurs profits  � les travail-
leurs peuvent et doivent 
se passer des capitalistes 
pour que tous aient une vie 
digne. 

Paul Sorel LO
LO
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Droite et gauche, alternance et complicité

Les capitalistes intouchables ?
Publié à la veille de la mobilisation contre la 
réforme des retraites, un rapport d’Oxfam 
souligne que « ta?er la (ortu2e des milliardaires 
(ra2%ais Å ,auteur de � ¦ permettrait de 
(i2a2cer le dé(icit atte2du des retraites ».

Cela contraint les dé-
fenseurs de la réforme à 
quelques contorsions pour 
défendre le droit des capi-
talistes à engranger les mil-
liards en paix.

Le soir de la mobilisa-
t ion du 19  janvier, le mi-
nistre du 7ravail, 2livier 
'ussopt, a ainsi e[pliqué 
doctement  sur %)0 : « /es 
superproࢅts sont e[Feption-
nels� alors TuȆon Goit finan-
Fer TuelTue FKose Ge GuraEle� 
/e G«ࢅFit Ges retraites� FȆest 
tous les ans penGant plus Ge 
vinJt�FinT ans� GonF sȆil \ a 
TuelTue FKose GȆe[Feptionnel 
en reFette Fette ann«e� ©a ne 

siJnifie pas Tue Fette FKose 
e[Feptionnelle restera tous 
les ans� » Les profits et les 
fortunes des capitalistes ne 
sont pourtant pas un inci-
dent de parcours, c’est la 
règle � ,ls sont en augmen-
tation durable depuis des 
décennies grâce à la guerre 
menée au [ t ravai l leu rs 
sur tous les fronts, avec le 
concours ]élé des gouverne-
ments successifs.

Volant au secou rs du 
ministre, le prétendu e[-
pert économique de %)0, 
(mmanuel Lech\pre, s’est 
à son tour pris les pieds 
dans le tapis. $près avoir 

affirmé : « /es entreprises 
pa\ent «norm«ment GȆim-
pôts en )ranFe� les entre-
prises fran©aises sont au-
jourGȆKui les plus ta[«es », il 
s’est contredit lui�m¬me en 
ajoutant, sans transition : 
« /e fait GȆavoir Eaiss« la ࢅs-
Falit« sur les entreprises a 
eu Ges r«sultats en termes 
GȆattraFtivit«� la )ranFe est 
aujourGȆKui le pa\s le plus 
at t raFt i f  G Ȇ(urope �  »  E n 
gros : c’est en )rance que 
les entreprises payent le 
plus d’imp¶tsȏ et qu’elles 
en pa\ent le moins �

'ès qu’il est question d’ef-
 eurer les intér¬ts de leursࡽ
ma°tres, ces perroquets des 
capitalistes montent au cré-
neau. 0ais, c’est dur, dur de 
justifier l’injustifiaEle.

Julie Lemée

Les femmes, 
grandes perdantes

La clause de la grande perte
Pour affaibl ir la r i-

poste contre son projet, 
le gouvernement promet 
de ne supprimer les ré-
gimes spéciaux que pour 
les nouveau[ emEauchés : 
c’est la clause dite m du 
grand�père }.

La suite serait toute tra-
cée : sans nouveau[ coti-

sants, la caisse de retraite 
>de la 5$73@ deviendrait 
vite de plus en plus défi-
citaireȏ 8n préte[te r¬vé 
pour en f inir avec el le 
quelques années plus tard �

La clause du papi : i l 
n’\ a pas pire.

Extrait du bulletin 
de la RATP – Thiais

Du côté des partis de gauche, on s’affiche 
aujourd’hui en opposants à la réforme des retraites 
de Borne-Macron. Ainsi, l’ancien président 
Hollande a déclaré qu’elle n’était pas juste.

L’e[�président est u n 
expert en posture pol it i-
cienne. 'epuis trente ans, 
les gouvernements de droite 
et de gauche se sont relayés 
pour démolir le droit à la 
retraite, \ compris sous la 
présidence d’un certainȏ 
Hollande.

(n 199�, la réforme %al-
ladur allongeait de ��,5  à 
�0 ans la durée de cotisa-
t ion pour les salariés du 
privé pour oEtenir une re-
traite à tau[ plein. ,l s’agis-
sait d’une mesure pr ise 
par la droite. 0ais, arrivée 
au pouvoir en 199� et dis-
posant pendant cinq ans 
d’une majorité aEsolue à 
l’$ssemElée nationale, la 
gauche d ite m plur iel le } 

menée par -ospin, se garda 
Eien de revenir sur cette 
loi scélérate. (lle l’entéri-
na et la mit en Ĕuvre, sans 
que le 3&) ou un certain 
0élenchon, alors au 36, ne 
renoncent à leurs fauteuils 
de ministres.

5evenu au pouvoir, le 
tandem &hirac�)illon éten-
dit les mesures %al ladur 
au secteur public en 2003 
et programma l’e[tension 
pour tous de la durée de co-
tisation à �1 ans pour l’ho-
ri]on �01�. 3uis en �010, 
sous 6arNo]\, la réforme 
:oer t h f it recu ler l ’¤ge 
de la retraite de �0  ans à 
�� ans.

Le 36, comme aujour�
d’hui, fit mine de s’\ opposer 

mais, de retour au pouvoir 
en �01� avec +ollande, il se 
garda bien de rétablir la re-
traite à �0 ans. %ien pire, la 
réforme 7ouraine, du nom 
de la ministre socialiste des 
$ffaires sociales, program-
ma l’allongement progres-
sif à �� ans de la durée de 
cotisation pour une retraite 
à tau[ plein, à raison d’un 
trimestre supplémentaire 
tous les trois ans de 2020 à 
�0�5.

'epuis trente ans, aucun 
gouvernement, aucune as-
semElée nationale, quelle 
que soit sa couleur pol i-
tique, n’a fait autre chose 
que d’amputer le droit à la 
retraite des travai l leurs, 
tant¶t par le recul de l’¤ge 
légal de départ, tant¶t par 
l’augmentation de la durée 
de cotisation, le tout com-
Einé à d’autres attaques. 
La plongée vers la misère 

d’une fraction croissante 
des travailleurs ¤gés est le 
résultat de cette prétendue 
alternance, qui n’est en fait 
que continuité et parfaite 
complicité entre les partis 
dévoués à la Eourgeoisie.

L e  g o u v e r n e m e n t 
0acron�%orne souhaite donc 
aujourd’hui passer l’¤ge lé-
gal de la retraite de �� ans à 

�� ans, accélérer la réforme 
Touraine et imposer les 
�� annuités dès �0��. 6eules 
les moEilisations massives, 
par la grève et les manifes-
tations ouvrières, comme en 
1995, peuvent faire échouer 
le plan gouvernemental . 
&’est Eien cette riposte qui 
est à l’ordre du jour.

Christian Bernac

Dans son discours de présentation de la réforme 
de la retraite du 10 janvier, Élisabeth Borne avait 
déclaré qu’elle était « /usteT équili#rée et e2 (aveur 
du pro+rès social », insistant sur le fait que les 
femmes en bénéficieront plus que les hommes.

%orne cite pour e[emple 
de justice et de progrès le 
cas des femmes qui ont eu 
une carrière hachée ou in-
complète du fait de mater-
nités ou d’emplois à temps 
partiel imposés. À condi-
tion de partir à �� ans, elles 
ne subissent plus aucune 
décote. (h Eien, cette limite 
ne sera pas aug mentée, 
comme %orne aurait pu le 
décider suite au passage de 
�� à �� ans pour le régime 
général �

6elon l’,nsee, les salaires 
des femmes sont inférieurs 
en mo\enne de �� � à ceu[ 
des hommes, et leurs pen-
sions de retraite de �0 �. 
%eaucoup ne pourront par-

tir à l’¤ge légal de départ en 
retraite prévu pour l’ins-
tant sans suEir une sévère 
décote. ,l leur faudra donc 
toujours travailler trois ans 
de plus pour arriver au[ 
�� ans et toucher une pen-
sion qui, malgré les pro -
messes de %orne d’en revoir 
le montant, sera de toute 
façon i nsu f f i sante pour 
vivre décemment, surtout 
face à une inࡽation qui gri-
gnote tous les revenus des 
travailleurs.

9oi là l’avenir radieu[ 
que %orne offre au[ femmes 
retraitées, à condition évi-
demment qu’à �� ans elles 
en aient encore un �

Marianne Lamiral

D
R

En 1995.
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P� : un fauteuil pour deux
Après deux jours de décompte, la direction du 
PS a de nouveau annoncé, dimanche 22 janvier, 
la réélection d’Olivier Faure au poste de premier 
secrétaire avec u2 peu plus de �� ¦ des voi?W 

Son adversaire, le maire 
de Rouen, Nicolas Mayer-Ros-
signol, refusait toujours de 
reconnaître sa défaite, évo-
quant des fraudes.

L e s  d e u x  c a n d i d a t s 
et leurs part isans se di-
visent sur l’attitude à adop-
ter par rapport à la Nupes 
et au parti de Mélenchon, 
La France insoumise (LFI). 
Après avoir longtemps été 
hégémonique à gauche, le 
PS s’est retrouvé très affai-
bli après le quinquennat 
de Hollande. Celui-ci s’est 

déconsidéré auprès des élec-
teurs de gauche en menant 
une politique antiouvrière, 
notamment en s’attaquant 
aux droits des travailleurs 
avec la loi Travail et aux re-
traites avec la réforme Tou-
raine. Pour tenter de rega-
gner de l’influence, l’actuel 
dirigeant du PS a pris ses 
distances avec ces mesures, 
se livrant à un droit d’in-
ventaire, comme l’avait fait 
Jospin vis-à-vis de la pé-
riode Mitterrand. En plus 
de se livrer à cette pratique 

habituelle chez les socia-
listes, Faure a fait le choix 
de signer un accord avec LFI 
lors des élections législatives 
de juin 2022, se mettant ainsi 
dans la roue de Mélenchon 
arrivé en tête de la gauche 
à la présidentielle. Cela l’a 
amené aussi à reprendre à 
son compte certaines reven-
dications, comme la retraite 
à �0 ans, dont il n’était plus 
tellement question au PS ces 
dernières années.

Son r ival , Mayer-Ros-
signol, a regroupé derrière 
lui ceux qui jugent le dis-
cours de Mélenchon trop 
radical et qui pensent que 
le PS doit s’en démarquer, 
voire quitter la Nupes, et 

continuer à se comporter, 
même dans l’opposit ion, 
comme un parti de gouver-
nement revendiquant ou-
vertement une politique en 
faveur de la bourgeoisie. Il 
a ainsi réussi à rassembler 
la moitié du PS, recevant le 
soutien de Hollande, dont il 
se serait d’ailleurs peut-être 
passé, tant le discrédit de 
l’ancien président est grand, 
y compris dans son parti. 
m 'is moi qui te soutient, je te 
dirai qui tu es }, n’a pas man-
qué de commenter Faure.

Quelle stratégie l’empor-
tera à la t¬te du 36 " &ela 

compte certainement pour 
ses notables, qui se disputent 
la répartition des postes de 
responsabilité et des places 
en vue des prochaines élec-
tions. Mais il n’y a vraiment 
aucun enjeu pour les travail-
leurs. Toute l’histoire du PS, 
ponctuée de telles crises, a 
montré que, dès que la pos-
sibilité apparaît d’accéder 
au pouvoir, ses dirigeants 
se retrouvent d’accord pour 
gouverner ensemble contre 
les travailleurs, en menant 
la politique que la bourgeoi-
sie attend d’eux.

Marc Rémy

Police : bavures en série
Coup sur coup à Paris, des policiers se sont illustrés 
par des actes de viole2ceT #lessa2t et tua2tW 
�our l’i2sta2tT la /ustice 2e leur reproc,e rie2W

'ans la manifestation 
parisienne du 19  janvier 
contre la réforme des re-
traites, un jeune homme 
de ��  ans, appareil photo 
en main, tombé au sol dans 
une bousculade à proximi-
té d’une charge policière, 
a été agressé par un CRS 
qui s’est déplacé de cinq 
mètres pour lui asséner un 
violent coup de matraque à 
l’entrejambe. 

Le résultat est l’ablation 
d’un test icule. La pol ice 
n’avait pourtant rien à re-
procher à ce jeune homme, 
qu’elle n’a pas interpellé. 

L’affaire a tout d’une Eavure 
policière, jusqu’à la justifica-
tion avancée par Olivier Vé-
ran, porte-parole du gouver-
nement, qui a évoqué « une 
s«TuenFe asse] lourGe pour 
les forFes Ge lȆorGre Tui� pour 
Fertaines� «taient attaTu«es ». 
À croire que pour le ministre, 
ce serait une bonne raison de 
matraquer n’importe qui.

Trois jours plus tard, tou-
jours dans le 11e arrondis-
sement de la capitale, deux 
policiers sortis d’un véhi-
cule ont tiré et tué de quatre 
Ealles un 6') de �9 ans qui 
jouait avec un chien. 'ans 

un premier temps, les au-
torités ont décrit la victime 
comme menaçante, puis l’ont 
accusée d’avoir brandi une 
arme, qui est ensuite deve-
nue factice dans les explica-
tions policières. Les témoins 
ont pourtant déclaré à la 
presse n’avoir rien perçu de 
menaçant chez cet homme, 
ni vu d’arme, à part bien en-
tendu celles des policiers. 
Après une garde à vue, les 
deux meurtriers ont pour-
tant été laissés en liberté.

Le ministre de l’Inté -
rieur 'armanin, qui agite 
en permanence le thème 
de l ’ i n séc u r i té ,  com me 
bien d’autres pol it iciens 
réac t ion na i res ,  n’a pas 
eu un mot pour ces deux 

R� France : censure de temps de guerre
RT France, la branche française de la chaîne russe 
RT, ex-Russia Today, avait déjà vu sa diffusion 
suspendue dans l’Union européenne en mars 
����T au dé#ut de la +uerre e2 �0rai2eW 

Elle a à présent annon-
cé sa fermeture, à la suite 
du gel de ses comptes ban-
caires par le ministère des 
Finances.

La filiale fran©aise de la 
chaîne, accusée d’être un 

instrument de désinforma-
tion au service de la Russie 
de Poutine, se voit donc cou-
per l’accès à ses comptes, ne 
peut plus produire d’émis-
sions, et risque donc de ne 
plus payer ses quelque cent 

salariés ni ses journalistes, 
qui protestent dans un com-
muniqué publié par les syn-
dicats SNJ et FO.

RT était sans doute de 
parti pris en faveur de la 
Russie. Mais l’était-elle plus 
que l’écrasante majorité 
des médias français, qui 
assomment la population 
depuis des mois avec des 
informations de parti pris 
en faveur de l’8Nraine " (n 
matière de désinformation, 
le gouvernement et les mé-
dias français sont passés 
maîtres, mais n’acceptent 
pas la concurrence.

Et, dans le pays dit de la 
démocratie et de la liberté 
d’expression, on peut cen-
surer sans état d’âme un 
média qui ne sert pas le dis-
cours oࡺciel.

V. L.

Cour de cassation :
Buzyn sauvée

La Cour de cassation 
vient d’annuler la mise en 
examen de l’ex-ministre 
de la Santé Agnès Buzyn 
par la Cour de justice de 
la République, seule ins-
tance pouvant juger des 
ministres en exercice. Elle 
était accusée de mise en 
danger de la vie d’autrui 
pour sa mauvaise gestion 
de la crise du Covid début 
2020.

Même si l’épidémie se 
développait à toute vitesse 
et si le nombre de vic-
times ne cessait de croître, 
tandis que les soignants 
étaient envoyés au front 
sans protection particu-
lière, la Cour de cassation 
s’appuie uniquement sur 
le fait qu’aucun texte de 

loi n’impose à un ministre 
une obligation particu-
lière de prudence et de 
sécurité.

Agnès Buzyn rejoint 
Édouard Phi l ippe, Pre-
mier ministre à l’époque, 
dans les rangs de témoins 
assistés, une mise en cause 
plus légère. Et il est fort 
probable qu’Olivier Véran, 
qui a pris sa succession au 
ministère de la Santé, sera 
blanchi à son tour une fois 
auditionné par la CJR.

Pour les ministres et 
les hauts responsable, la 
loi est vraiment bien faite. 
Il y a toujours un tribunal 
pour effacer les accusa-
tions qu’un autre aurait 
pu proférer.

M. L.
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victimes. Mais i l est vrai 
que lorsqu’il entend parler 
de violences policières, i l 

s’étouffe, comme il l’avait 
déclaré en 2020.

Lucien Détroit
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�kraine : un régime corrompu 
et antiouvrier
Une récente vague de limogeages au sommet 
de l’État ukrainien en dit long sur la nature 
véritable de ce régime que médias et gouvernants 
occidentaux présentent comme le héraut de la 
démocratie à l’est de l’Europe et le défenseur 
des intérêts de la population ukrainienne.

Quatre ministres, cinq 
gouverneurs régionaux et 
quatre très hauts respon-
sables ont été limogés. On a 
appris aussi que le vice-mi-
nistre de la Défense, Chapova-
lov, le chef adjoint de l’Ad-
ministration présidentielle, 
Tymochenko, et le procureur 
général adjoint, Symonenko, 
avaient démissionné. Ou plu-
tôt, qu’ils avaient été démis-
sionnés, comme l’indique un 
communiqué du ministère 
de la Défense à propos de son 
numéro 2 : il s’agissait, dit-il, 
de « préserver la confiance de
la société et des partenaires
internationaux» de l’Ukraine.

Il faut croire que si le ré-
gime en arrive à de telles me-
sures, c’est qu’il y a urgence 
pour lui, au moins vis-à-vis 
de la popu lat ion. Récem-
ment, des médias ont com-
mencé à révéler des affaires 

de marchés conclus par le 
ministère de la Défense, qui 
achetait de quoi nourrir ses 
soldats en payant à des prix 
deux à trois fois plus élevés 
qu’en magasin. Les lecteurs 
ont ainsi appris qu’il payait 
17 hryvnias (0,42 €) les œufs 
qu’eux achètent à 7 hr (0,17 €), 
les pommes de terre 22 hr au 
lieu de 8 ou 9. S’agissant de 
produits de première néces-
sité, que la population tra-
vailleuse peine à acheter, une 
telle différence a déjà de quoi 
choquer. Alors que chacun a 
un ou des proches à l’armée, 
cela montre surtout que ses 
grands chefs profitent de la 
guerre pour s’enrichir, eux 
ainsi que des intermédiaires 
et fournisseurs amis. Et puis, 
la presse a publié non plus les 
prix d’achat à l’unité, mais 
le montant total des contrats  
conc lus le 23 décem bre : 

13,16 milliards de hryvnias 
(328,27 mi l l ions d’euros) 
pour les seules régions mili-
taires de Tcherkassk, Poltava, 
Jytomir et Tchernihiv.

Cela souligne le fait que, 
q ua nd Zelensk y a f f i r me 
chaque jour à la télévision 
que toute la population se 
mobilise pour défendre la pa-
trie� Oes profiteurs de Juerre 
pu l lu lent  au som met de 
l’État, y compris parmi ceux 
qui organisent ladite défense 
nationale.

Comme ces gens se croient 
tout permis, Symonenko, cen-
sé faire respecter la loi au som-
met, a, entre autres frasques, 
pu aller passer des vacances 
en Espagne, bien que toute sor-
tie à l’étranger soit interdite 
aux hommes en âge de por-
ter les armes. Qu’il y soit allé 
dans la voiture d’un homme 
d’affaires avec un garde du 
corps de ce dernier n’étonne 
guère. En effet il est de noto-
riété publique que la plupart 
des oligarques et affairistes 
de quelque importance ont 
fui depuis des mois se mettre 
à l’abri à l’étranger, laissant 
aux Symonenko, Zelensky et 

autres Oa cKarJe de raȵer des 
combattants pour servir de 
chair à canon face à l’armée 
russe.

Peu ava nt ces révéla-
tions et démissions forcées, 
Loz y n sk y,  v ice -m i n i s t re 
des Infrastructures, avait 
été év i ncé.  I l  ava it  reçu 
400000 dollars pour faciliter 
l’achat de générateurs, alors 
qu’une partie de la popula-
tion est plongée dans l’obs-
curité et le froid du fait des 
frappes russes qui ont détruit 
beaucoup d’infrastructures 
énergétiques.

Tymochenko, le numéro 2 
de l’Administration prési-
dentielle, en poste au côté de 
Zelensky depuis son élection 
en 2019, serait aussi impli-
qué dans des détournements 
liés à la reconstruction du 
pays… dont il avait en partie 

la charge.
Peut-être encore plus que 

ses compères l i mogés, ce 
personnage, typique de la 
haute bureaucratie ukrai-
n ien ne ,  f a i t  en q ue lq ue 
sorte le pont entre le pou-
voir actuel et celui d’avant 
février 2022. En effet il a été 
impliqué dans une série de 
scandales financiers avant 
com me apr è s  le  dé c le n -
chement de la guerre. Cela 
n’avait pas eu d’autre consé-
quence jusqu’à présent. 

C e  p o u v o i r  n ’e s t  p a s 
moins ennemi des travail-
leurs que celui de Poutine : 
i l était , est et reste fondé 
sur la corruption, le pillage 
en g ra nd des ressou rces 
de l’État et un mépris sans 
borne pour le sort et les souf-
frances de la population.

Pierre Laffitte

Francef�llemagne : “deux âmes dans une même poitrine” ?
Lyrisme de pacoti l le et 

langue de bois ont été par-
rain et marraine de la ren-
cont re f ranco -a l lemande 
Macron-Scholz, dimanche 
22 janvier à la Sorbonne, 
censée œuvrer à la refonda-
tion de l’Europe, après un 
Conseil des ministres com-
mun. On a pu apprendre ain-
si de Macron que France et 
Allemagne sont « deux âmes
dans une même poitrine ».

L a  d a t e  s y m b o l i q u e , 
le  soi x a nt ième a n n iver -
saire du traité de l’Élysée, 

traité de coopération signé 
par de Gaulle et Adenauer, 
était destinée à réparer la 
fausse note de la rencontre 
annulée quelques mois plus 
tôt, pour cause de trop nom-
breuses dissonances entre 
les deux gouvernements.

Ma i s  les  déc l a rat ion s 
d’amitié n’ont guère masqué 
la concurrence féroce entre 
représentants des deux bour-
geoisies européennes, bien 
plus souvent rivales qu’al-
liées. Qu’il s’agisse du prix 
de l’énergie, des dépenses 

d’armement ou des subven-
t ions à leurs entrepr ises 
respectives, des intérêts di-
vergents ne manquent pas 
d’apparaître derrière le vo-
cabulaire consensuel.

Da ns le pa n ier appor-
té par Macron f ig urait le 
projet de couloir d’hydro-
gène H2Med, qui doit relier 
l’Espagne à la France et va 
être élargi à l’A l lemagne, 
désireuse de diversifier son 
énergie car privée des l i-
vraisons de gaz russe. La 
fourniture de chars lourds 

Leopard et Leclerc au gou-
vernement ukrainien, ré-
clamée par celui-ci, est de-
meurée un sujet épineux, 
à évacuer de préférence. 
Mais les deux projets d’ar-
mement franco-allemands, 
le système de combat aé -
rien du futur, le Scaf, et les 
chars eux aussi du futur, 
les MGCS, restent plus que 
jamais d’actualité : les deux 
gouvernements promettent 
u n bel aven i r au m i l i ta-
risme, que ce soit ensemble 
ou séparément.

Il reste l’annonce, à l’issue 
de la rencontre, d’un pro-
jet de ligne ferroviaire ra-
pide reliant Berlin à Paris, 
et de la fourniture de 60 000 
billets de train gratuits ou 
presque, devant permettre à 
des jeunes des deux pays de 
se retrouver.

En dehors de cela , les 
amateurs de poésie pesante 
au ront pu apprend re de 
0acron� enfin� o» se trouYe Oe 
siège si controversé de l’âme : 
dans la cage thoracique.

9iYiaQe LaIRQt

�randefBretagne : des familles ont froid
L e s  w a r m b a n k s

( b a n q u e s  d e  c h a l e u r) 
sont à l’ordre du jour en 
Grande-Bretagne. En ef-
fet, confrontées à la hausse 
astronomique des prix de 
l’énergie, des centaines de 
mi l l iers de fami l les po-
pulaires ne peuvent plus 
payer leurs factures de 
chauffage. Elles en sont ré-
duites à se rendre dans des 
espaces chauffés, quand ils 
existent, mis à disposition 

par des collectivités locales 
(mu sées ,  sa l les mu n ic i -
pales, bibliothèques…), par 
des églises, voire par des 
part icul iers ou des com-
merçants .  Un repor tage 
télévisé a montré ainsi un 
boulanger bienveillant met-
tant à disposition une salle 
aménagée au-dessus de son 
four.

L e s  g r a n d e s  e n t r e -
pr i ses br itan n iq ues an-
noncent des profits record� 

en particulier les compa-
gnies d’énergie, qui ont ga-
gné 170 milliards de livres 
(193 milliards d’euros) en 
deux ans. En même temps, 
14,5 millions de personnes 
sont sous le seuil de pauvreté 
et des millions d’entre elles 
ne peuvent plus se chauf-
fer. Cela se passe comme 
ça, dans la cinquième puis-
sance mondiale.

M. B.

Manifestant anticorruption à Kiev.
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Mati ères premières : les affameurs gavés
L’organisation non gouvernementale (ONG) suisse 
Public Eye a publié le 16 janvier un rapport qui 
met en évidence l’enrichissement fabuleux des 
entreprises de négoce sur les matières premières 
agricoles et les sources d’énergies fossiles, à la 
faveur de la pandémie et de la guerre en Ukraine.

Avec 6,7 milliards de dol-
lars, le numéro un mondial 
du négoce agricole, Cargill, 
a battu des records de béné-
fices. La famille de William 
Wallace Cargil l, fondateur 
de l ’entrepr ise, est l ’u ne 
des plus riches au monde et 
sa fortune aurait augmen-
té de 20 millions de dollars 
par jour depuis 2020, selon 
l’ONG Oxfam. Ses principaux 
concurrents ne sont pas en 
reste et ont aussi encaissé 
des profits sans précédent. 
&’est Oe cas de 7rafi Jura Tui� 
avec 7 milliards de dollars, 
multiplie par deux son pré-
cédent record de 2021, d’Ar-
cher Daniels Midland et de 
Louis Dreyfus Company, dont 
les résultats semestriels dé-
passent leur précédent bilan 
annuel.

Les cinq premiers négo-
ciants en pétrole, gaz et char-
bon ont vu également leurs 

bénéfi ces e[pOoser� *Oencore� 
leader du marché, a engran-
gé 5 milliards de dollars de 
bénéfices en 2021, soit une 
augmentation de 661 % par 
rapport à sa moyenne d’avant 
pandémie. Sur les six pre-
miers mois de l’année 2022, 
son principal concurrent, 
Vitol, a dépassé son propre 
record avec 4,5 milliards de 
dollars.

La mainmise de cette poi-
gnée d’entreprises ne se li-
mite pas à l’acheminement 
de matières premières. Elles 
exploitent des plantations, 
des mines ou des raɚ  neries� 
Elles contrôlent les chaînes 
logistiques et le transport 
maritime. Leur poids est tel 
que Public Eye affirme que 
huit des dix entreprises au 
plus gros chiffre d’affaires 
de Suisse en 2021 étaient des 
négociants et qu’elles pèsent 
dorénavant autant dans le 

PIB du pays que l’ensemble 
du secteur fi nancier�

Si les pandémies et les 
guerres sont des calamités 
pour les travailleurs, elles 
sont des aubaines pour les 
grands groupes capitalistes. 
Cet enrichissement éhonté 
a des répercussions sur l’en-
semble de la planète. Selon 
la Banque mondiale, envi-
ron 95 millions de personnes 
sont passées sous le seuil de 
la pauvreté absolue depuis 
le début de la pandémie. Par-
tout, les travailleurs ont de 
plus en plus de mal à se nour-
rir Iace ¢ Oa ȵ ambée des pri[ 
et les centres de distribution 
al imentaire croulent sous 
les demandes de nouveaux 
bénéfi ciaires�

La seule solut ion pour 
stopper cette « avidité gro-
tesque » dénoncée hypocrite-
ment par le secrétaire géné-
ral des Nations unies serait 
d’exproprier ces affameurs et 
de placer la production et les 
échanges de ces produits in-
dispensables sous le contrôle 
des travailleurs.

David Mencas

Chine : la fin 
du zéro-Covid 
quoi qu’il en coûte
Le 13 janvier, le gouvernement chinois, qui 
avait décidé de ne plus publier de statistiques 
sur les morts du Covid, a finalement reconnu 
¤� ��� décès da2s le s@stème ,ospitalier e2tre le 
8 décembre et le 12 janvier, un chiffre sans aucun 
doute sous-estimé, ne prenant pas en compte les 
décès en dehors des structures hospitalières.

Le gouvernement a com-
plètement et brusquement 
a ba ndon né s a  pol i t iq ue 
 zéro-Covid début décembre. 
Cette politique, cynique et 
brutale, avait provoqué la 
révolte des ouvriers de Fox-
conn encasernés dans leur 
usine. Fin novembre, après 
la mort d’au moins dix per-
sonnes dans l’incendie d’un 
immeuble d’Urumqi, dont 
les portes avaient été scel-
lées pour empêcher les ha-
bitants confinés de sortir, 
des milliers de manifestants 
avaient protesté à travers 
tout le pays contre le gou-
vernement. Mais l’objectif 
de celui-ci dans l’abandon 
du zéro-Covid n’était pas de 
soulager une population ex-
cédée. En l’absence d’une vac-
cination massiYe et eɚ  cace� 

cette polit ique zéro-Covid 
était sans fin. Elle était de-
venue une impasse écono-
miTue� Oes confi nements ¢ ré�
pétition bloquant l’activité et 
Oes profi ts des entreprises� Oa 
croissance économique étant 
au plus bas et toute reprise 
étant entravée, alors que le 
problème n’a plus la même 
ampleur dans la plupart des 
grands pays capitalistes.

Les manifestat ions f in 
novem bre ont été l ’occa-
sion pour le gouvernement 
de changer de politique. En 
donnant l’impression d’aller 
dans leur sens, i l s’en sert 
pour faire taire toute cri-
t ique sur les risques qu’i l 
fait prendre à des millions 
de Chinois. En levant toutes 
les restrictions d’un coup, 
et qui plus est au moment 
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Manifestation fin novembre 2022 à Chengdu contre la politique zéro-Covid du gouvernement.
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du Nouvel An chinois, qui 
voit des millions de travail-
leurs rejoindre leurs familles 
pour les fêtes, le gouverne-
ment mise sur l’immunité 
collective : i l compte sur le 
fait que l’ensemble de la po-
pulation tombe malade et 
s’immunise de cette manière, 
tout en sachant que les plus 
faibles, ceux qui ne sont pas 
vaccinés, ou mal vaccinés, 
risquent d’en mourir. Et s’il 
l’a fait si brusquement, c’est 
pour que le Covid se propage 
le plus rapidement possible 
et qu’ensuite l’économie re-
démarre le plus vite possible.

C’est un calcul cynique. La 
poOitiTue de confi nements ¢ 
répétition, que le gouverne-
ment vantait comme un suc-
cès national, a fait passer la 
vaccination au second plan, 

d’autant plus que le nationa-
lisme du pouvoir, combiné 
au prix des vaccins occiden-
taux, lui a fait préférer les 
vaccins chinois, réputés peu 
efficaces. 60 % des plus de 
80 ans, les personnes les plus 
à risque, n’ont jamais reçu 
une dose de vaccin, même 
chinois. Comme, depuis dé-
but décembre, plus des deux 
t iers des 1,4 m i l l iard de 
Chinois auraient été contami-
nés, le nombre de morts n’est 
sans doute pas de plusieurs 
dizaines de milliers mais plu-
tôt de plusieurs centaines de 
milliers, ce que confirment 
les structures hospitalières 
débordées, les Urgences satu-
rées� Oes fi Oes d’attente deYant 
les crématoriums…

Le cynisme du gouverne-
ment chinois a été largement 

dénoncé. Mais les capitalistes 
du pays ne sont pas les seuls à 
espérer renouer rapidement 
avec l’activité économique 
et les profits. Les usines et 
les commerces des capita-
listes occidentaux implantés 
en Chine tournaient aussi au 
ralenti en raison des confi-
nements à répétition depuis 
des mois. Eux aussi espèrent 
« un  rebond  cette  année », 
comme l’écrivait le journal 
Les Échos du 17 janvier, plus 
précisément à partir du mois 
de mars. D’autant que le gou-
vernement chinois s’apprête, 
une fois les travailleurs gué-
ris et les usines prêtes à tour-
ner, à décider de mesures de 
relance, une manne dont les 
trusts occidentaux espèrent 
bien profi ter�

6erJe %eQKaP
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³ducation : le Parcoursup 
du combattant

L@cée �eanfMoulin g �orc@ :
drôles de conditions de travail
Le lycée Jean-Moulin de Torcy en Seine-et-Marne 
connaît depuis plusieurs années de nombreuses 
nuisances liées aux travaux de rénovation.

Celles-ci n’ont fait que 
s’accélérer depuis quelques 
mois et une panne élec-
trique a contraint l’établis-
sement à fermer ses portes 
une semaine avant le début 
des congés de fin d’année, 
provoquant, entre autres, le 
report du bac blanc.

Dès la rentrée, le person-
nel s’est réuni pour décider 
des moyens de faire cesser 
cette gabegie et le danger 
que représente le chantier : 
dalles de faux plafonds qui 
tombent� infiOtrations d’eau 
multiples, problèmes élec-
triques et de chauffage… 
Mardi 12 janvier, la fonte 
d’un câble électrique a pro-
voqué un dégagement de 

fumée nécessitant l’évacua-
tion du lycée, difficile car 
le l ieu de rassemblement 
des élèves se situait exac-
tement sur l’accès des pom-
piers. Cela a été l’incident 
de trop. Dès le lendemain, 
l’ensemble des enseignants 
décidaient d’exercer leur 
droit de retrait et ils aler-
taient les élèves, les parents 
et les médias.

Les autorités régionales 
indiquaient que les travaux 
de sécurisation ne pour-
raient avoir lieu que dans 
un délai de deux mois. Les 
enseignants se sont retrou-
vés le jeudi matin pour dé-
cider, ensemble et à l’una-
nimité, de maintenir leur 

droit de retrait , rejoints 
par des élèves. Tout cela 
à la grande surprise de la 
région Île-de-France qui, 
subitement, a réussi à trou-
ver une entreprise pouvant 
intervenir dès l’après-midi 
et à organiser une réunion 
avec les représentants du 
personnel.

Vend red i  15 ja nv ier, 
c’est dans une atmosphère 
détermi née que person-
nel et élèves ont accueilli 
une délégation, contrainte 
d’entendre et de s’engager 
sur leurs revendications. 
Preuve, s’il en était besoin, 
de la nécessité de maintenir 
la pression : des élèves vou-
lant rentrer dans un bâti-
ment en préfabriqué ont vu 
la poignée de la porte leur 
rester dans la main.

Correspondant LO

�e?isme :
situation alarmante
Le cinquième rapport du Haut Conseil à 
l’Égalité (HCE) sur l’état du sexisme en France, 
qui vient d’être remis au gouvernement, 
s’appuie sur un sondage réalisé auprès de 
� ��� perso22es de �� a2s et plusW

Il rappelle que malgré la 
reconnaissance apparem-
ment générale des inégali-
tés entre les femmes et les 
hommes, les stéréotypes sur 
le rôle de chacun des deux 
sexes subsistent.

Les femmes dénoncent  
le déséquilibre dans la ré-
partition des tâches ména-
gères (41%) ; des remarques 
sexistes au travail ou dans 
la rue (57 %) ; des rapports 
sexuels imposés par leur 
conjoint (33 %). Mais 40 % 
reconnaissent qu’elles cen-
surent leurs propos par 
peur des réactions et 55 % 
renoncent à sortir et à faire 
des activités seules.

Les hommes minimisent 
ces inégalités ; ainsi quand 
il s’agit de l’embauche d’un 
homme au lieu d’une femme, 
à compétences égales (67 % 
des sondés) ; 40 % trouvent 
normal que la femme arrête 
de travail ler pour élever 
des enfants ; 16 % estiment 
q u’u ne fem me ag ressée 
sexuellement est en partie 
responsable et 33% que le fé-
minisme menace leur place 
dans la société.

Quant à la violence, elle 

reste présente dans les têtes, 
et 11 % en moyenne des 
hommes interrogés, 23% des 
moins de 35 ans, l’estiment 
nécessaire pour se faire res-
pecter. Le nombre de fémi-
nicides au sein du couple a 
d’ailleurs augmenté de 20% 
entre 2020 et 2021.

Devant cette situation, 
q ue le rappor t présente 
comme alarmante, ses au-
teu r s  pr op os e nt ,  e nt r e 
aut res ,  d’aug menter les 
moyens f inanciers et hu-
mains de la justice, d’appli-
quer réellement la loi sur 
l’éducation à la sexualité et 
à la vie affective, d’institu-
tionnaliser une journée de 
lutte contre le sexisme. Au-
tant de mesures qu’on peut 
préconiser chaque année à 
l’attention d’un gouverne-
ment prodigue au mieux de 
bonnes paroles. C’est évi-
demment sans effet dans 
un monde d’exploitation et 
d’oppression qui pèse sur 
la société tout entière et fait 
resurgir sans cesse les inéga-
lités et les idées tordues qui 
les accompagnent.

Sylvie Maréchal

³lections législatives 
partielles : les résultats 
de Lutte ouvrière

Dimanche 22 janvier, 
des candidats de Lut te 
ouvrière étaient présents 
au premier tour de trois 
élections législatives par-
tielles, qui ont vu une par-
ticipation faible, de l’ordre 
de 25 %, contre environ 
45% en juin dernier.

Dans la 2e circonscrip-
tion de la Marne, Thomas 
Rose obtient 309 voix, soit 

1,77 % (461 voix, 1,41 % en 
juin 2022).

Dans la 1re circonscrip-
tion de la Charente : Oli-
vier Nicolas obtient 425 
voix, soit 1,81% (363 voix, 
0,90% en juin 2022).

Dans la 8e circonscrip-
t ion du Pas- de - Ca la is : 
Ét ienne Zannis obt ient 
1 051 voix, soit 4 % (563 
voix, 1,27% en juin 2022).

Manifestation contre Parcoursup.

LE
 P

A
RI

SI
EN

�ercredi �¥ /a2vier s’est ouverte la 
plateforme Parcoursup, passage obligé 
pour l’accès à l’enseignement supérieur.

C’est une source de stress 
pour des candidats trop 
nombreux pour les forma-
tions les plus demandées, 
faute de moyens.

Parents, enseignants et 
élèves dénoncent de plus 
l’opacité des critères d’at-
tribution de ces formations. 
Impossible de savoir si on a 
des chances d’avoir ce qu’on 
demande, ce qui permet à 
des officines de coaching, 
qui conseillent des straté-
gies aux familles, de faire de 
bonnes affaires. 

Le problème s’est éga-
lement ag g ravé avec la 
réforme du lycée en 2019. 

Celle-ci implique le choix, 
dès la classe de première, de 
spécialités qui compteront 
ensuite dans les vœux des 
élèves pour l’enseignement 
supérieur.

S ’ y  r e t r o u v e r  d a n s 
les 21 000 formations pu-
bliques et privées propo-
sées par Parcoursup est un 
vrai défi , à tel point que 
la ministre de l’Enseigne-
ment supérieur elle-même 
admet que cette jungle est 
problématique. À l’occasion 
du contrôle de 80 établisse-
ments privés, un groupe de 
travail du ministère a établi 
que 30% d’entre eux avaient 

des pratiques commerciales 
douteuses, et que 56 % pré-
sentaient des anomalies sur 
la réglementation.

Le business des écoles 
privées est donc très f lo-
r i ssant ,  et  l ’a bsence de 
contrôle permet toutes les 
magouilles, dont la plus fré-
quente est de proposer des 
diplômes qui ne sont en fait 
pas reconnus. Ce sont bien 
sûr les lycéens des quartiers 
populaires qui en pâtissent 
le plus. Mais qu’importe, 
puisque pour eux l’appren-
tissage se développe à vi-
tesse grand V. Espérons que 
l’apprentissage de l’exploi-
tation et du mépris social 
alimente la révolte de ces 
jeunes.

Camille Paglieri
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Produits alimentairesT carburants :
les prix vont encore augmenter
Les patrons de Leclerc et de Système U ont 
annoncé que l’inflation allait croître au moins 
jusqu’au mois de juin. Quant aux carburants, ils 
pourraient, selon des spécialistes, être largement 
au-dessus de 2 euros d’ici quelques semaines.

Comme chaq ue début 
d’année, des négociations 
se tiennent entre les indus-
triels de l’agroalimentaire 
(Coca-Cola, Nestlé, Candia, 
Heineken, Lustucru,…) et 
la grande distribution (Au-
chan, Carrefour, Leclerc, 
Super U…). Or, cette fois, les 
hausses réclamées par les 
industriels sont déjà de 20% 
en moyenne et même de 
plus de 30 % pour certains 
produits. Dans quelques se-
maines ou mois, ces hausses 

seront répercutées sur le 
grand public.

Dans les stations-service, 
depuis le 1er janYier� Oa fin de
la ristourne sur les carbu-
rants a déjà fait grimper les 
tarifs. Mais un nouvel évé-
nement pourrait les faire 
f lamber. À partir du 5 fé-
vrier, l’embargo contre les 
produits pétroOiers raɚnés�
dont l’essence ou le diesel, 
venant de Russie sera effec-
tif. Or, en France, plus de 
la moitié du diesel venait 

des raffineries de Russie. 
La guerre a largement ré-
duit ces importations mais 
la mise en place de l’embar-
go officiel signifie que les 
vannes devront être tota-
lement coupées, ce qui va 
faire monter les prix. Et les 
spéculateurs, qui achètent 
des stocks de carburant en 
quelques clics pour les re-
vendre en faisant un béné-
fice au passaJe� sont déj¢ sur
le coup.

/’inȵation� partie du sec-
teur de l’énergie, se trans-
met à tous les secteurs de 
l’économie. Si on reprend 
l ’e xe mple  de  l ’a g r o a l i -
mentai re, sous prétexte 
que l’électricité ou le fioul 
sont plus chers, les grands 

industriels de ce secteur 
font encore plus monter 
leurs prix pour accroître 
leurs bénéfices. L’inflation 
exacerbe la guerre com-
merciale entre capitalistes 
et les plus puissants im-
posent leurs prix aux plus 
faibles. En bout de chaîne, 

les travailleurs payent dou-
blement : par la hausse des 
prix et par l’aggravation de 
leur exploitation. Imposer 
l’augmentation massive des 
salaires et leur indexation 
sur les prix est la seule ré-
ponse possible.

Pierre Royan

Restos du c5ur :
une situation difficile
Fin novembre 2022 les Restos du cœur lançaient 
leur campagne d’hiver, la 38e inspirée par l’idée 
généreuse de Coluche d’aider tous ceux qui 
ne peuvent pas se nourrir correctement.

Après la crise du Covid et 
maintenant la hausse spec-
taculaire des prix, ils sont 
de plus en plus nombreux à 
devoir faire appel aux Res-
tos du cœur, et ceux-ci ont 
de plus en plus de mal à sub-
venir à tous ces besoins.

En 2021-2022 1,1 million 
de personnes avaient été ac-
cueillies et 142 millions de 

repas distribués dans 2 200 
lieux d’accueil. En ce début 
de campagne 2022-2023, les 
responsables des centres 
enregistrent près de 30 % 
de demandeurs en plus : 
fam i l les ,  parents i solés 
ou en couple, célibataires 
et jeunes, étudiants entre 
autres. Ils constatent que la 
proportion des personnes 

demandeuses de repas et 
vivant avec moins de la moi-
tié du seuil de pauvreté est 
passée de 50 à plus de 60%.

Les Restos du cœur, mal-
Jré Oes diɚcuOtés ¢ se finan-
cer, arriveront sûrement à 
soulager et à aider beaucoup 
de laissés pour compte mais 
au pri[ de diɚcuOtés crois-
santes. Pendant ce temps 
le budget des armées aura 
augmenté de 100 milliards 
entre 2024 et 2030 ! Cher-
chez l’erreur.

Cédric Duval

³tudiants :
la misère s’étend
Partout dans le pays, les bénévoles engagés 
dans l’aide aux étudiants témoignent d’une 
affluence aux distributions alimentaires et aux 
friperies associatives qui dépasse les niveaux 
atteints au cours de la crise sanitaire.

Beaucoup d’étudiants ont 
retrouvé les petits boulots 
qu’ils exerçaient avant les 
confinements, mais les sa-
laires ne leur permettent 
plus de vivre.

L’assoc iat ion L i n kee, 
qui distribue de la nourri-
ture à 600 étudiants chaque 
semaine, souligne que les 
deu[ tiers des bénéficiaires
disposent de moins de 50 eu-
ros par mois, une fois payés 
le loyer et les factures.

Sur les 60 000 nouvelles 
places de logements étu-
d iants promises lors du 
précédent quinquennat , 
seules 36 000 ont été ou-
vertes entre 2018 et 2022. 
Les seuils d’éligibilité aux 
bourses étudiantes étant ge-
lés depuis 2013, le nombre 
d’étudiants y ayant accès se 

réduit année après année, 
alors que leurs revenus et 
ceux de leurs parents sont 
Oaminés par O’inȵation�

Le mi nistère de l ’En-
seignement supérieur lui-
même est ime que, si les 
seui ls avaient seulement 
suivi les revalorisations du 
smic depuis dix ans, 70 000 
étudiants supplémentaires 
recevraient une bourse à 
la rentrée 2023, et que 40% 
des boursiers recevraient 
des sommes un peu moins 
faibles. Or aucun finance-
ment n’est prévu dans le 
budget 2023.

C’est une raison de plus 
pou r q ue les  é t ud i a nt s 
u n i ssent leu r voi x à la 
contestation naissante.

Sacha Kami

Cité �mourou? g �oulouse : ils veulent qu’on se gèle
La cité populaire Amouroux, à Toulouse, 
est une copropriété de 750 logements. Aux 
alentours de Noël, les habitants ont eu la 
mauvaise surprise de recevoir un appel de 
fonds pour les charges multiplié par 2,5 à cause 
de la seule augmentation du prix du gaz.

Ainsi , pour un T2, les 
charges sont passées de 
1 400 euros pour 2022 à 
3 500 euros pour 2023, et 
pour un T5 de 2 600 euros à 
6 500 euros !

/a société 'aONia �fiOiaOe
à 10 0 % du g roupe EDF, 
avec un chiffre d’affaires 
de plus de 4 milliards d’eu-
ros) détient le contrat du 
chauffage collectif. Elle a 
donc augmenté ses tarifs 
de 285 %. Le prix du gaz a 
certes explosé sur le mar-
ché, mais les fournisseurs 

d’énergie répercutent cette 
hausse sans remettre en 
cause leurs considérables 
bénéf ices. Comme le d it 
très justement un habitant 
« 4 % de marge quand le 
prix du gaz est à 20 euros le 
mégawattheure, ce n’est pas 
la même chose que 4 % de 
marge sur 126 euros ! »

Bien des habitants se 
r e t r o u v e n t  i n c a p a b l e s 
de payer leurs factures. 
Mais, comme il s’agit d’un 
chauffage collectif, qu’ils 
c o u p e n t  o u  n o n  l e u r s 

radiateurs n’y change rien. 
Face à cette catastrophe, le 
syndic n’avance aucune so-
lution. La seule chose qu’il 
a proposée à une habitante 
en difficulté est de lui ra-
cheter son appartement.

Le bouc l ier tar i fa i re 
mis en place par le gouver-
nement pour les coproprié-
tés ne s’appliquera qu’en 
avril, mais, en attendant, 
les factures sont dues dans 
leur intégral ité. I l existe 
aussi une aide de la région. 
Mais ces aides publiques 
sont avant tout des subven-
tions pour Dalkia, et sans 
contreparties de sa part.

Une cinquantaine d’ha-
b i t a n t s  s e  s o n t  r é u n i s 
en col lect i f et ont alerté 
la presse. I ls envisagent 
d’organiser une grève des 

f ac t u r e s ,  m a i s  s ’ i nte r -
rogent aussi sur les tra-
vaux d’isolation, qui n’ont 
jamais été faits, ou sur la 
modernisation du système 

de chauffage collectif. En 
tout cas, i ls ne comptent 
pas se laisser plumer en 
plein hiver sans réagir.

Correspondant LO

Réunion à la Cité Amouroux le 14 janvier.
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Pollution au? granulés :
impuissance volontaire
Depuis quelques semaines, des nuées de 
granulés de plastique industriel souillent la 
côte atlantique, depuis la pointe de Penmarch 
jusqu’aux Sables-d’Olonne, empoisonnant 
au passage la faune et la flore marines. Elles 
proviennent de toute évidence d’un conteneur 
dont la perte en mer n’a pas été déclarée.

Ces granulés de quelques 
mi l l imètres de diamètre 
sont la matière première 
de toute fabrication indus-
trielle d’objets en plastique, 
de la bouteille de soda aux 
pièces spéciales pour l’aé-
ronautique. Des millions de 
tonnes en sont fabriquées 
chaque année et transpor-
tées par voie maritime ou 
terrestre de par le monde. 
Les autorités européennes, 
calculant qu’i l s’en perd 
�1 000  tonnes par an dans 
l’Union, polluant les mers 
e t  les  r iv ières ,  ava ient 
é d i c t é  d e s  r è g l e m e n t s 
contraignants pour éviter 

les accidents. Ils devaient 
prendre effet le 1er  janvier 
�0�� et sont visiElement res-
tés lettre morte, au moins 
dans le cas présent.

Les armateurs ne dé-
clarent en effet les pertes 
de conteneurs que s’i ls le 
veulent bien. Ils le font rare-
ment, arguant que les équi-
pages ne voient pas les boîtes 
tomber et qu’il est donc il-
lusoire d’essayer de les re-
trouver. Ils ne savent d’ail-
leurs pas toujours ce que 
contiennent les conteneurs, 
ce qui rend la récupération 
éventuelle dangereuse et la 
pollution incontrôlable.

Tou s  l e s  M ac r on d u 
monde, passés, présents et 
futurs, se gargarisent au vert 
chaque matin et promettent 
monts et merveilles, tran-
sition et circuits courts. En 
attendant, la course au profit 
fait que l’on continue à fa-
briquer du plastique éternel 
et éternellement polluant à 
tire�larigot � que l’on trans-
porte des billes dans des sacs 
troués et des conteneurs fen-
dus, quand ce n’est pas le 
conteneur entier qui part à 
la dérive � que personne, et 
surtout pas les grandes en-
treprises, n’est responsaEle � 
et que lorsqu’une loi finit 
par être édictée, les États ne 
la font pas respecter.

Après cela, ces braves 
gens v iendront dire aux 
enfants de ne pas jeter par 
terre leur cornet de frites 
vide sous peine d’amende.

Paul Galois

Boulangers : en colère 
contre ceux qui les 
mettent dans le pétrin
Le 23 janvier, plusieurs centaines de 
boulangers, venus de tout le pays, ont 
manifesté à Paris. Ils protestent contre la 
hausse des prix, celle des matières premières 
alimentaires, œufs, farine, beurre et sucre, et 
tout particulièrement celle de l’énergie.

Les boulangers doivent 
en ef fet faire face à des 
factures d’électricité par-
fois multipliées par quatre, 
cinq, voire bien plus. « 7out 
a FommenF« lȆan Gernier 
aveF lȆauJmentation Ge �� ¢ 
�� � Ges matiªres premiªres� 
0aintenant le proElªme ma-
jeur� FȆest lȆ«nerJie� 'ans 
ma EoulanJerie� la faFture a 
plus Tue GouEl« � Ge �� ��� ¢ 
�� ���beuros », comptabili-
sait un boulanger venu de 
Vienne dans l’Isère.

Ils réclament des tarifs 
bloqués, un bouclier tari-
faire pour tous. Celui-ci en 
effet est ouvert au[ très pe-
tites entreprises de moins 
de d i x sa lar iés ,  dont le 
chiffre d’affaires annuel 
est inférieur à �  millions 
d’euros et dont le compteur 

é le c t r iq ue a f f ic he  u ne 
puissance de moins de 36 
kilovoltampères. Du fait de 
cette dernière condition, les 
boulangers sont exclus de 
cette aide, leurs fours ayant 
une consommat ion bien 
supérieure.

L e s  b ou l a n ger s  s ont 
con f r onté s  en f a i t  au x 
mêmes problèmes que les 
autres travailleurs en étant 
victimes du pouvoir des spé-
culateurs, des grandes en-
treprises fournissant l’éner-
g ie tel les que Total , qui 
fixent les prix et imposent 
leur loi à toute la société. Sa-
lariés et petits artisans de-
vront se retrouver ensemble 
contre ces capitalistes qui 
réduisent à la misère toute 
une partie de la population.

Aline Retesse

��F�M : licenciements 
par milliers
�oo+le vie2t d’a22o2cer �� ��� lice2cieme2ts 
dans le monde qui s’ajoutent aux suppressions 
d’emplois chez Meta, Amazon, Microsoft ou Twitter. 

(n tout, 55 000 emplois 
sont menacés. Mais si on 
comptabilise l’ensemble du 
secteur du numérique, ce 
sont en fait �00 000 emplois 
qui auraient disparu depuis 
déEut �0��.

Les grands patrons de 
ces entreprises ont long-
temps prétendu que le nu-
mér iq ue éc happa it  au x 
crises. (n �00�, ils avaient 
effectivement continué à se 
développer en pleine crise 
mondiale. La crise du Covid 
les a fait prospérer, puisque 
toute une partie de la popu-
lation de la planète, confi-
née à domicile, ne pouvait 
communiquer que derrière 
des écrans d’ordinateur, et 
uti l isait le commerce en 
ligne.

En réa l ité ,  leu rs mé -
thodes étaient assez clas-
siques. Facebook s’est assuré 
pendant des années une po-
sition dominante en rache-
tant ses concurrents comme 
,nstagram en �01�, ce qui 
lui a permis de dicter sa loi 

aux publicitaires, jusqu’à ce 
qu’il ne puisse plus résister 
à la concurrence récente de 
TikTok dans la jeunesse.

Et surtout, ces groupes 
avaient attiré des masses de 
capitaux spéculatifs. Mais 
les baisses de leurs résul-
tats ces derniers mois ont 
amené ces capitaux à se dé-
tourner brutalement. Ainsi 
les GAFAM ont vu leur va-
lorisation boursière dimi-
nuer de 1 500 milliards de 
dollars en novemEre �0��. 
Pour mettre un coup d’arrêt 
à cette hémorragie et rassu-
rer les marchés financiers, 
les dirigeants des GAFAM 
ont recouru à une méthode 
éprouvée : annoncer des 
licenciements.

Tous ces géants du numé-
rique font ainsi la preuve 
qu’ils sont bien des entre-
prises capitalistes comme 
les autres, promptes à jeter 
dehors des dizaines de mil-
liers de salariés pour aug-
menter leur rentabilité.

Hélène Comte

�ides Å domicile g Laval :
retrouvailles en manifestation
Pour une dizaine d’aides à domicile de la 
ville de Laval, en Mayenne, l’appel national 
à manifester contre la réforme des retraites 
a été l’occasion d’exprimer le ras-le-bol. 
Aucune d’entre elles n’imagine exercer son 
métier jusqu’à 64 ans, ni même jusqu’à 62 !

Deux ou trois fois par se-
maine, les horaires de tra-
vail s’étalent de � heures à 
�0 heures. (t ce n’est pas en-
core suffisant : pendant un 
semestre par an, certaines 
sont obligées de faire les 
horaires atypiques. Ce sont 
des journées qui peuvent 
commencer à � heures, et 

deux soirs dans la semaine 
elles se terminent à �� h �0. 
Chacune est seule, dans sa 
voiture personnelle, à faire 
les trajets et à être confron-
tée à des situations de plus 
en plus compliquées, dans 
un contexte social qui se 
détériore en général.

A l o r s ,  e l l e s  s e  s o n t 

contactées afin de se mon-
trer et de défiler ensemEle 
le 19 janvier, quitte à Eoule-
verser un planning qu’elles 
subissent d’habitude.

La manifestation à Laval 
a été l’occasion de retrou-
vai l les, d’échanges et au 
fond, d’une vraie réunion. 
Les surblouses portaient la 
mention : « /es aiGes ¢ Gomi-
File sont au serviFe Ges plus 
fraJiles� le Jouvernement est 
au serviFe Ges riFKes ». Elles 
ressortiront le 31.

Correspondant LO

LO



Lutte ouvrière n° 284�        27 /anvier 202�        1�

DANS LES ENTREPRISES

�o �port : un serial-licencieur
Le tribunal de commerce de Grenoble 
a décidé, jeudi 19 janvier, la mise en 
redressement judiciaire de Go Sport. 

Les � 100 sa lar iés ré -
par t i s en 1�� magasi ns 
dénoncent la menace de 
disparition de l’enseigne, 
ainsi que les manipulations 
comptaEles du patron mil-
liardaire, 0ichel 2ha\on. 
,ls l’accusent d’avoir vidé 
les caisses en moins de deu[ 
ans.

0ichel 2ha\on, 3'* de 
la )inancière immoEilière 
Eordelaise, a fait fortune 
dans l’immoEil ier de Eu-
reau[ et l’h¶tellerie de lu[e. 
,l s’est ensuite lancé dans le 

commerce en rachetant �� 
*aleries Lafa\ette en �01�, 
puis, successivement, par-
fois pour l’euro s\mEolique, 
La *rande 5écré, -ouetland, 
*o 6port, *ap en �019, et 
&ama±eu en �0�0, qu’il a re-
groupés au sein de la société 
+3%.

7rois ans après son ra-
chat, &ama±eu a été liquidé, 
plus de � 000 emplois suppri-
més. La fortune du liquida-
teur, par contre, est passée 
de �50 millions d’euros en 
�019 à 1,1 milliard en �0��. 

$ lors, les salariés de *o 
6port ressentent la décision 
du triEunal de commerce 
comme une sorte de carte 
Elanche donnée au patron, 
d’autant qu’i ls v iennent 
d’apprendre que *o 6port 
a racheté déEut janv ier 
*ap, également en diࡺcul-
té, pour �� millions d’euros 
au profit de +3%, après que 
cinquante millions d’euros 
ont déjà été prélevés par la 
holding financière. 

La démonstrat ion est 
donc c laire. &e qui s ’est 
passé che] &ama±eu il \ a 
quelques mois à peine peut 
se reproduire che] *o 6port 

et che] *ap, puisque les deu[ 
enseignes n’en forment plus 
qu’une désormais, mais aus-
si dans toutes les autres en-
seignes du groupe. L’argent 

pour maintenir les salaires 
et les emplois des salariés 
est dans la fortune accélérée 
du patron.

Philippe Logier

Placoplatre : condamné pour 
la mort d’un ouvrier
Le 18 janvier, la société Placoplatre a été condamnée 
pour ,omicide i2volo2taire Å �� ��� euros d’ame2de 
après la mort d’u2 ouvrierW l avait été écrasé par u2 
bloc de gypse en 2019 dans la carrière souterraine 
de �ailletfe2f
ra2ceT da2s le �alfd’�iseW

3eut�on pourtant parler 
d’homicide i nvolontaire 
quand on sait que le s\s-
tème de communicat ion 
instal lé dans la ]one de 
travail, et destiné à préve-
nir de la chute de ces Elocs 
de g\pse, n’était pas utili-
saEle " Le signal lumineu[ 
destiné à prévenir du dan-
ger s’est en effet révélé inef-
ficace. ,l a fallu d’ailleurs ce 
mort pour qu’un s\stème 
de talNie�ZalNie soit mis en 
place depuis.

'e plus, ce jour�là, les in-
térimaires représentaient 
�� � des salariés du site � 
« &ela aurait G½ FonGuire 

lȆemplo\eur ¢ Ges mesures 
partiFuliªres Ge pr«vention 
Ges risTues », ont estimé les 
enqu¬teurs. &’est peu dire.

La direction de la société 
n’ignorait rien de tout cela, 
mais les profits passent tou-
jours avant tout le reste. 
La société 3lacoplatre est 
une filiale du groupe 6aint�
* o E a i n ,  q u i  e m p l o i e 
1�0 000 salariés. $u déEut 
de l’année �0��, 6aint�*o-
Eain a annoncé la multi-
plication par cinq de son 
Eénéfice net par rapport à 
l’année �0�0, ce qui repré-
sente �,5 milliards d’euros, 
contre �5� millions en �0�0. 

$u troisième trimestre de 
l’année �0��, son chiffre 
d’affaires était encore en 
for te hausse, passant de 
10,�0 milliards à 1�,9� mil-
l iards �� �0 ��. &ette très 
Eonne santé des profits est 
oEtenue en usant celle des 
travailleurs, en créant des 
conditions de travail telle-
ment déploraEles qu’elles 
provoquent des accidents 
mortels.

L’avocate de la fédéra-
tion du E¤timent de la &*7, 
0arion 0énage, a rappelé 
durant le procès que le sec-
teur du E¤timent a comp-
té près d’un mort par jour 
en �0��. 'ans le E¤timent, 
comme dans tous les autres 
sec teurs , le capita l i sme 
continue de tuer.

Aline Retesse

�ber : un patron 
comme les autres
�e tri#u2al des prud’,ommes de �@o2 a do22é 
raison à 139 chauffeurs de VTC travaillant pour 
�#er V ils so2t reco22us comme éta2t des salariés 
dé+uisés de l’e2trepriseW �ellefci est co2dam2ée 
Å leur verser e2tre �� et �� millio2s d’eurosW

'epuis l’apparition de 
ces plateformes, dont 8Eer 
est une des plus connues, 
le comEat fait rage entre 
les travai l leurs au statut 
d’auto�entrepreneurs mais 
qui dépendent en réal ité 
entièrement de ces appli-
cations, et les entreprises 
qui ne veulent pas pa\er 
de cotisations sur les sa-
laires de ces prétendus in-
dépendants. (lles aࡺrment 
que les chauffeurs seraient 
liEres de ne pas travailler 
pour elles, d’organiser leur 
temps comme i ls le sou -
haitent... $lors qu’en fait, 
ils doivent trimer pendant 

de long ues heu res pou r 
de Eien maigres résultats, 
et souvent en prenant des 
risques sur la route.

8 Eer conda m né s ’es t 
empressé de faire appel , 
n o n  s a n s  m e n a c e r  l e s 
chauffeurs récalcitrants, 
dont les comptes seraient 
« G«saFtiv«s ¢ r«Feption Gu 
juJement ».

L’e[ploitat ion connec-
tée reste l’e[ploitation et 
les travail leurs, quel que 
soit leur statut, ne peuvent 
compter que sur leurs mo-
Ei l isat ions pour la faire 
reculer.

Camille Paglieri

Créations dZentreprises :
illusions entretenues et illusions perdues
�elo2 l’2see �T��� millio2 d’e2treprises o2t été 
créées l’a2 passéT u2 recordW 	t les comme2tateurs 
e2t,ousiastes d’e2 co2clure que le pa@s (a#rique u2 
avenir radieux de bonheur capitaliste pour tous.

La réalité est nettement 
moins rose. 3lus de �0 � de 
ces créations d’entreprises 
le sont sous le statut de mi-
cro�entrepreneurs. 4u’i l 
s’agisse d’une activité in-
dépendante en micro�en-
treprise ou d’un auto�entre-
preneur dépendant d’une 
plateforme comme 8Eer, 
ce sont surtout des travail-
leurs contraints de renon-
cer au [ q uelq ues droits 

encore attachés au salariat. 
3our eu[, plus de congés 
pa\és, plus d’arr¬t mala-
die, plus de limitation du 
temps de travail, plus de sa-
laire minimum. (t plus non 
plus de camarades avec qui 
partager, auprès de qui ap-
prendre, pour s’entraider, 
pour résister, pour ne se-
rait�ce que souࡻer un peu.

%ien des micro�entre -
preneurs sont en fait des 

travailleurs contraints de 
compléter un salaire indé-
cent ou un temps partiel 
imposé en Ericolant, en dis-
tr iEuant des prospectus, 
en tenant un stand sur un 
marché, en cousant ou en 
cuisinant sur leur temps 
liEre.

Le remède au[ Eas sa-
laires serait ainsi le douEle 
emploi et la semaine de �0 
ou �0 heures. (t l’indépen-
dance tant vantée de l’auto�
entrepreneur est une fic-
tion. &’est celle du livreur à 
vélo vis�à�vis de 'eliveroo 

et du chauffeur à l’égard 
d’8 Eer. L’auto �entrepre -
neur est en fait un prolé-
taire qui n’a que sa force 
de travail à vendre et très 
peu de mo\ens pour discu-
ter son pri[. 4uant au r¬ve 
de faire fortune, i l a les 
m¬mes ressorts, la m¬me 
fréquence et la m¬me réa-
lité que celui des centaines 
de milliers d’apprentis foot-
Ealleurs qui espèrent deve-
nir %allon d’or.

Les mi l l iardaires ont 
tout intér¬t à encourager 
cet te i l lusion. & ’est u ne 

soupape de s½ reté dans 
cette société sans espoir. 
&’est aussi, croient les e[-
ploiteurs, la garant ie de 
disposer de militants Eé -
névoles du capita l i sme, 
c’est�à�dire de partisans du 
chacun�pour�soi dans les 
rangs ouvriers. 6auf que 
la réalité de l’e[ploitation 
finit toujours par déchirer 
les illusions, et le plus fa-
rouche et na±f des auto�en-
trepreneurs se transforme 
alors en travailleur révolté, 
au[ c¶tés de ses camarades.

Paul Galois
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Au tribunal de commerce.
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P�� g �ochau? : une première étape
L’attaque du gouvernement pour la retraite 
à 64 ans a fait beaucoup discuter dans les 
ateliers et les #ureau? de ��� g �oc,au?W �a 
ma2i(estatio2 du �� /a2vier approc,a2tT 2om#re 
d’em#auc,és disaie2t qu’ils (eraie2t +rèveW

0ardi 1� janvier, quand 
la direction a demandé à 
des intérimaires de l’équipe 
d’après�midi de venir en 
cont re � éq u ipe,  le  jeud i 
matin, elle s’est heurtée à 
Eien des refus. 0¬me refus 
quand elle a tenté d’affré�
ter un Eus pour envo\er 
des emEauchés travail ler 
à l’usine 36$ ȁ 0ulhouse le 
jeudi après�midi. (n m¬me 
temps, el le a préte[té de 
proElèmes d’approvision�
nement de pièces, notam�
ment selon elle en raison 
du feu dans une usine de 
microprocesseurs en $sie, 
pour finalement faire ch¶�
mer toute la production les 
19 et �0 janvier, e[cepté des 
travailleurs de Logistique, 
dont certains ont d’ailleurs 
fait grève pour se rendre à 
la manifestation.

$u Eout du compte, les 
ouvriers de 36$ ȁ 6ochau[ 
étaient Eien plus nomEreu[ 
que d’haEitude dans les 
rues de 0ontEéliard. La ma�
nifestation a réuni � �00 tra�
vailleurs, ce qui ne s’était 
pas vu depuis celles de �010 
pour les retraites. 3armi 
eu[, Eeaucoup d’ouvriers 

de petites usines du privé, 
des salariés de l’h¶pital, des 
emplo\és communau[ de 
0ontEéliard et alentour, de 
l’usine de sacs à main de 
lu[e +ermès, de l’usine $pe�
ram, des ouvriers d’équi�
pement iers automoEi les 
comme )aurecia, etc. 6ur 
le passage du cortège, des 

emplo\és d’un (hpad te�
naient une Eanderole : « 1on 
¢ la retraite ¢ ��bans � »

Le recul de l’¤ge de la re�
traite n’est pas la seule rai�
son du mécontentement : les 
salaires, la ࡽamEée des pri[, 
les h¶pitau[ et le manque de 
médecins sont là pour don�
ner le sentiment que rien ne 
va plus dans cette société. Le 
succès du 19 janvier a été un 
encouragement pour que le 
�1 janvier soit un autre suc�
cès, encore plus massif.

Correspondant LO

P�� g �rémer@ :
une belle journée !
�our la première (ois lors d’u2e /our2ée 2atio2ale 
de mo#ilisatio2T la productio2 a été touc,ée Å 
l’usi2e de moteurs ��� g �rémer@ e2 �oselle et 
u2 car or+a2isé pour se re2dre Å la ma2i(estatio2 Å 
�etAW �ela 2e s’était tout simpleme2t /amais vuW

Les retraites étaient Eien 
s½r au centre des préoccu�
pations mais pas que. L’ave�
nir de l’emploi sur le site 
de « la plus Jrosse usine Ge 
moteurs Giesel au monGe », 
selon 36$, inquiète les sa�
lariés. 36$ vantait les ver�
tus environnementales de 
ce diesel, prétendant sans 
rire, il \ a quelques années, 
que l ’a ir ressor tait plus 
propre du pot d’échappe�
ment qu’en entrant dans le 
moteur � (ntre�temps, les 
effectifs de l’usine sont pas�
sés en vingt ans de plus de 
5 000 à plus de � 000 sala�
riés, au gré des départs non 
remplacés.

36$ vient de créer une 
association avec 1idec pour 
faEriquer des moteurs élec�
triques dans une entreprise 
appelée (�0otors à l’inté�
rieur de l’usine. 0ais l’em�
pressement de la direction 
à pousser les travailleurs 
à \ aller inquiète, d’autant 

que la production de mo�
teurs électriques n’est pas 
vraiment au point. � cela 
s’ajoute aussi le proElème 
des salaires qui ne suivent 
pas la hausse des pri[. � 
l’automne, des déEra\ages 
importants avaient eu lieu.

$u�delà de l’usine, cha�
cun sait que c’est la panique 
dans les h¶pitau[ de 0oselle 
qui manquent de person�
nel, avec plusieurs services 
d’urgence carrément fer�
més et le manque de méde�
cins : selon l’association des 
maires rurau[ de )rance 
�$05)�, il manque en 0o�
selle 1�0 généralistes et �00 
médecins spécialistes � 'e 
quoi achever de convaincre 
que la société ne tourne pas 
rond, une évidence pour 
Eeaucoup, et qu’i l fal lait 
faire grève et manifester à 
0et] le 19 janvier, o» plus de 
10 000 travailleurs se sont 
retrouvés.

Correspondant LO

�hales ��� : mobilisation 
pour les salaires et les retraites
¬ l’appel des s@2dicats et da2s le cadre des 
2é+ociatio2s salariales a22uelles l���mT les 
travailleurs de la divisio2 �vio2ique l���m du 
+roupe �,alesT +éa2t mo2dial de l’électro2ique 
civile et militaireT se so2t mo#ilisés co2tre 
les propositio2s salariales de la directio2W

L e s  a n nonce s  s u r  l a 
Eon ne sa nté du g roupe 
7 ha les sont  q uas i  q uo �
tidiennes et l’enrichisse�
ment continu de ce ࡽeuron 
de l ’armement f ran©ais , 
champion du &$& �0, est 
énorme. 0ardi 10  janvier, 
des demi�heures d’informa�
tion s\ndicale ont réuni 1�0 
personnes à 9él i]\ �<ve�
l ines�, 1�0 à 7honon�les�
%ains �+aute�6avoie�, plu�
sieurs di]aines à 7oulouse 
�+aute�*aronne�. Le jeudi 
1�  janvier, jour des réu�
nions, des déEra\ages ont 
eu lieu sur plusieurs sites. 
� 9éli]\, ils étaient �0 sur 
l ’en sem Ele des éq u ipes 

pour réclamer 150  euros 
net pour tous. 8ne petite dé�
légation du site d’à c¶té du 
groupe 'assault 6\stèmes 
est venue dire qu’ils étaient 
face à la m¬me politique pa�
tronale et que l’e[périence 
des déEra\ages communs 
de l’année passée est une 
perspective qu’i ls ont en 
t¬te. � 7honon, sur �00 pré�
sents, 1�0 ont déEra\é la 
journée ou la demi�journée 
pour réclamer �90  euros 
Erut d’augmentation. � 7ou�
louse, pour leur quatrième 
journée de déEra\age de�
pu i s  dé Eut  ja nv ie r,  i l s 
étaient plusieurs di]aines à 
déEra\er une heure.

7out au long de cette jour�
née, la direction a cédé chi�
chement, euro après euro, 
pour passer de �5 à 100 eu�
ros d’augmentation pour les 
ouvriers et les techniciens 
et à �,5 � ma[imum d’aug�
mentation individuelle, à 
la t¬te du client, pour les 
cadres et les ingénieurs.

'ans ce conte[te, se sont 
ajoutées les discussions et 
la colère suscitées par l’at�
taque sur les retraites. Lors 
de la journée nationale du 
19  janvier, les sites étaient 
désertés. Les manifestants, 
qui ont pu se retrouver, par�
fois difficilement comme à 
3aris, ont mesuré la force de 
leur nomEre. Le lendemain, 
les discussions ont porté sur 
les suites de la lutte. 6ur l’en�
semEle de la division $96, 
des actions étaient prévues 
le jeudi �� janvier.

Correspondant LO

�	 �rid �olution 
�illeurbanne :
“On veut fromage 
et dessert”
�u2di �¤ /a2vierT les travailleurs des ateliers 
de l’usi2e �e2eral 	lectric g �rid �olutio2 
de �illeur#a22e se so2t mis e2 +rève 
pour les salairesT réclama2t au départ u2e 
au+me2tatio2 talo2 de ��� eurosW 

Les pneus et les palettes 
sont réapparus devant l’en�
trée, comme pendant la der�
nière grève contre un plan 
de suppressions d’emplois, 
il \ a deu[ ans.

La direction l¤chant dans 
un premier temps un talon 
de 100, elle passait à 1�0 eu�
ros au cours de la deu[ième 
réunion de négociations, di�
sant que la situation est dif�
ficile et l’avenir incertain, 
m¬me si les résultats sont 
meil leurs que les années 
précédentes et si les carnets 
de commande sont pleins � 
(t elle annulait la troisième 
réunion prévue la semaine 
suivante, disant que c’était 
à prendre ou à laisser et 

« TuȆon ne pouvait pas avoir 
fromaJe et Gessert ».

3our les travai l leurs, 
c ’éta it une provocat ion. 
,ls décidaient de ne pas re�
prendre le travail en des�
sous de �00 euros. La pro�
duction était complètement 
arr¬tée. (t leurs collègues 
du s i te  d ’$ i [� le s � % a i n s 
s’étaient mis à leur tour en 
grève, eu[ aussi pour les sa�
laires. ,l a fallu cette déter�
mination des grévistes pour 
que la direction annonce 
finalement une troisième 
réunion de négociations, 
jeudi �� janvier, mo\ennant 
quoi la grève a été suspen�
due en attendant de voir.

Correspondant LO

LO

Le 19 janvier, dans la manifestation à Montbéliard.
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Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
Lutte ouvrière ne peut compter, pour exister, 
éditer des affiches, des tracts, financer les cam-
pagnes électorales et toutes ses interventions, 
que sur ceux qui sympathisent avec son com-
bat. C’est pourquoi nous faisons appel à vous. 
On peut nous soutenir financièrement par 
carte bancaire sur notre site ou nous adresser 
un don par chèque libellé à l’ordre de :
Association de financement du parti Lutte 
ouvrière, en les remettant à un militant ou 
en les envoyant à l’adresse suivante :
LUTTE OUVRIÈRE
BP 20029 - 93501 PANTIN CEDEX.
Merci d’indiquer lisiblement vos nom, pré-

nom et adresse, pour permettre l’envoi du 
reçu fiscal auquel ce don donnera droit. En 
effet, les dons à un parti politique donnent 
droit à une réduction d’impôt dans la pro-
portion de 66 % de ce don et dans la limite 
de 20 % du revenu imposable. Ainsi un don 
de 300 euros donnera droit à une réduction 
d’impôts de 200 euros, à condition que l’im-
pôt sur le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros peuvent 
être versés en espèces. Ces dons en espèces 
donnent lieu à un reçu, comme tous les autres 
dons, mais n’ouvrent pas droit à une réduction 
fiscale. Une personne physique ne peut verser 

un don que si elle est de nationalité française 
ou si elle réside en France.
L’association de financement du parti Lutte ou-
vrière a été agréée le 30 novembre 2009. Elle 
est seule habilitée à recueillir les dons de per-
sonnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 précise 
que les dons et cotisations d’une personne phy-
sique à un ou plusieurs partis politiques sont 
plafonnés à 7 500 euros par an. L’article 11-5 
de cette loi  dispose que « ceux qui ont versé des 
dons à un ou plusieurs partis politiques en vio-
lation de l’article 11-4 sont punis d’une amende 
de 3 750 euros et d’un an d’emprisonnement ».

QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste),

membre de lZ�nion communiste internationaliste
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.

DANS LES ENTREPRISES

La Poste g Paris 0� : non aux suppressions d’emplois !

Loire : massacre du service postal
La situation de La Poste dans la Loire est 
catastrophique. Les effectifs, que ce soit au 
courrier ou au guichet, ont drastiquement chuté. 
Les tournées à rallonge ne permettent plus une 
distribution correcte du courrier. En supprimant 
le timbre rouge, avec lequel le courrier était censé 
arrivé en un jour, La Poste officialise ce recul.

La ville de Montbrison 
fait partie des zones où va 
être testée la disparition 
des tournées quotidiennes. 
Mais une autre dégrada-
tion importante du service 
postal est la réduction des 
heures d’ouverture des gui-
chets. À Saint-Genest-Lerpt, 
près de Saint-Ét ienne, le 

bureau de poste n’est plus 
ouvert que deux heures par 
jour le matin, tandis qu’à 
Unieux c’est trois heures, 
pour permettre au guiche-
tier du matin de distribuer 
le courrier l’après-midi. En-
fin, dans plusieurs vi l les 
comme Saint-Chamond, des 
boîtes aux lettres jaunes 

ont été supprimées, pré-
tendument par mesure de 
sécurité.

Pour les travailleurs, la 
situation se dégrade tout 
autant. Au centre de tri de 
Saint-Ét ienne, là où sont 
préparées toutes les tour-
nées, dans une ambiance de 
travail digne d’une chaîne 
de montage, il y a de plus en 
plus de précaires, pour un 
salaire en début de carrière 
à peine au-dessus du smic.

La Poste compte sup-
pr i mer ent r e  10  0 0 0  e t 
15 000 postes à l’échelle du 
pays. C’est avec toutes ces 

Avec la disparition du timbre rouge, La Poste 
entend accélérer encore le rythme des 
suppressions d’emplois dans la branche courrier. 
Rien que sur Paris, plusieurs réorganisations 
sont au calendrier des prochains mois. C’est 
le cas au central du 9e arrondissement.

Même si La Poste ne dis-
tille les détails de son projet 
qu’au compte-gouttes, ce qui 
en filtre est suffisamment 
alarmant pour alimenter le 
mécontentement. Non seule-
ment le bureau va être délo-
calisé en plusieurs tranches 
pour y faire des travaux, 
mais la direction compte 
aussi procéder à une refonte 
des emplois, avec notam-
ment le démantèlement du 

service des chauffeurs, le 
Cedex. Se parant, sans rire, 
de préoccupations écolo-
giques, elle envisage de faire 
passer ce service qui compte 
actuellement seize chauf-
feurs à trois chauffeurs, trois 
vélos-cargo et trois piétons. 
Rien d’étonnant alors que les 
travailleurs aient commencé 
l’année par une journée de 
grève à 15, à la surprise de 
la direction qui n’a pas pu, 

pour la plupart, les rempla-
cer. Le 19  janvier, à l’occa-
sion de la journée de mobili-
sation interprofessionnelle, 
ils ont remis cela.

De manière générale, La 
Poste veut faire faire tout à 
tout le monde pour diminuer 
le nombre d’emplois. Ainsi, 
ceux qui restaient au bureau 
au tri ou à la préparation 
des tournées se voient invi-
tés à distribuer le courrier, 
même ceux qui avaient des 
prescriptions médicales les 
en dispensant. Le traitement 
des lettres recommandées, 
q ui dépendait d’un ser-
vice dédié, passe progres-
sivement aux facteurs. Ce 

service va en conséquence 
passer de 11 à 5 personnes. 
Ceux qui s’inquiètent pour 
leur avenir s’entendent dire : 
« Il vous reste Pôle emploi »
et, à ceux dont La Poste es-
time qu’ils n’ont pas le profil 
pour le poste qu’ils occupent 
pourtant, i l est demandé 
d’envisager « un autre projet 
professionnel ».

Le même bâtiment com-
prend les services de distri-
bution des 1er et 2e arrondisse-
ments, qui étaient autrefois 
à la poste du Louvre, au-
jourd’hui reconvertie en 
hôtel de luxe. Eux aussi 
sont appelés dans quelques 
mois à une réorganisation 

semblable et ont donc tout 
intérêt à se joindre sans 
attendre aux réactions de 
leurs collègues du 9e. Leur 
participation par services 
entiers à la grève du 19 jan-
vier va dans ce sens.

Les sujets de méconten-
tement ne manquent pas, 
avec la question des salaires, 
qui sont à peine au-dessus 
du smic, et le refus d’être 
obligé de courir d’un point 
de distribution à l’autre à un 
âge avancé. La Poste mène 
son offensive, les postiers 
doivent riposter sans se re-
croqueviller dans un bureau 
isolé.

Correspondant LO

mesures drastiques d’éco-
nomies que le groupe a pu 
annoncer 900  millions de 

bénéfices au premier se-
mestre 2022.

Correspondant LO
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Après le Mali, les troupes françaises vont devoir 
quitter le Burkina Faso. Les autorités burkinabées 
demandent aux 400 militaires stationnés à 
Ouagadougou, la capitale, de partir dans un délai 
d’un mois et dénoncent, par la même occasion, les 
accords militaires qui liaient la France au Burkina.

Cette décision était atten-
due depuis la prise du pou-
voir le 30 septembre dernier 
par le capitaine Ibrahim 
Traoré. Son coup d’État s’était 
accompagné de manifesta-
tions contre l’impérialisme 
f rançais . Des enseig nes 
du trust Bolloré et des sta-
tions-service Total avaient 
été saccagées et des manifes-
tants avaient tenté d’incen-
dier l’ambassade de France 
et des centres culturels. La 
junte actuellement au pou-
voir n’avait eu qu’à surfer 
sur cette hostilité de la popu-
lation envers l’ancien coloni-
sateur, dans un scénario en 

tout point semblable à ce qui 
s’était déroulé au Mali un an 
et demi auparavant.

Les Burkinabés ont mille 
raisons d’en vouloir à l’im-
périalisme français et de 
souhaiter se débarrasser de 
sa présence. Pendant vingt-
sept ans, Paris a maintenu 
à la tête du Burkina l’un des 
pires dictateurs qu’ait connu 
l’Afrique, Blaise Compaoré. 
Cet homme de main des gou-
vernants français a pillé la 
population et fait régner la 
terreur, ne reculant pas de-
vant la torture et l’assassinat, 
à commencer en 1987 par 
celui de son prédécesseur, 

Thomas Sankara, dont la vo-
lonté d’indépendance déplai-
sait aux dirigeants français. 
Lorsque Compaoré fut ren-
versé en 2014 par un puissant 
mouvement populaire contre 
la corruption et la vie chère, 
c’est l’armée française qui 
le sauva en l’évacuant vers 
la Côte d’Ivoire, où cet autre 
ami de la France qu’est Alas-
sane Ouattara lui organisa 
un refuge doré et lui accorda 
la nationalité ivoirienne, le 
mettant à l’abri d’une éven-
tuelle extradition. Dans le 
même temps, la diplomatie 
française organisait une 
transition sur mesure, pour 
mettre en place au Burkina 
un nouveau régime allié de 
la France, tout aussi corrom-
pu et prédateur que celui de 
Compaoré.

Lorsque les premiers 

attentats djihadistes frap-
pèrent le pays en 2016, les 
hommes des forces spéciales 
françaises y instal lèrent 
leur camp. Ils n’ont depuis 
offert aucune protection à 
la population, qui doit au-
jourd’hui affronter une situa-
tion dramatique. La moitié 
du territoire est tombée de 
fait aux mains des bandes 
djihadistes. La population se 
retrouve prise en étau entre 
ces groupes armés et les sup-
plétifs de l’armée burkina-
bée, les « volontaires de la pa-
trie », qui poursuivent leurs 
propres objectifs contre la 
population peule. Deux mil-
lions de personnes, dont une 
bonne proportion d’enfants, 
ont dû fuir leurs villages. 
Chacun a pu constater que 
la présence des troupes fran-
çaises avait pour seul objectif 

de défendre les intérêts de 
l’impérialisme, et les signes 
d’hostilité se sont succédé, du 
blocage de convois chargés 
d’évacuer les militaires fran-
çais du Mali aux manifesta-
tions antifrançaises de ces 
derniers jours.

Aujourd’hui, la junte et 
son chef, Ibrahim Traoré, 
s’appuient sur cette contes-
tation ô combien justifi ée de 
la présence française. Il s’agit 
certes d’un dictateur, d’un 
ennemi mortel des travail-
leurs, mais ni plus ni moins 
que ceux qu’a soutenus la 
France. Quant à celle-ci, elle 
récolte le fruit de dizaines 
d’années de prédation et voit 
son ancien pré carré colonial 
se réduire comme peau de 
chagrin.

Daniel Mescla

Niger :
l’héritage empoisonné 
de l’exploitation
La filiale nigérienne d’Orano, la société qui a 
succédé à Areva, a fermé il y a deux ans une 
mine d’uranium située à proximité de la ville 
d’Arlit, au Niger, dans le désert du Sahara. 

I l s ’avère aujourd’hui 
que les conditions dans les-
quelles s’est effectuée cette 
fermeture mettent en dan-
ger la population voisine.

Un rapport d’une asso-
ciation environnementale 
spécialisée dans le risque 
nucléaire révèle que les 
déchets rad ioact i fs sont 
toujours là, à l’air l ibre. 
Il s’agit de 20 millions de 
tonnes de boue accumulées 
en 40 ans d’exploitat ion. 
Ces déchets « à vie longue » 
cont iennent des métau x 
lourds radioactifs dont cer-
tains sont très toxiques, et 
d’où s’échappe en perma-
nence un gaz radioact i f , 
le radon. I ls auraient dû 
être emprisonnés dans des 
conteneurs pour être en-
suite évacués sur un site 
sécurisé. Les vents du dé-
sert étant très puissants, au 
moins 100 000 personnes 
sont menacées, auxquelles 
s’ajoutent les victimes de 

la contamination des eaux.
Cette situat ion est un 

scandale, comme l’a été 
toute l’exploitation de ces 
mines d’Arlit. Des ferrailles 
contaminées ont été ven-
dues sur les marchés, des 
maisons construites avec 
des matériaux sortis de la 
mine. Les tau x de décès 
dus à des infections res-
piratoires étaient à Arl it 
de 16,19 %, deux fois su-
périeurs à la moyenne au 
Niger. À la fermeture, les 
700 salariés sous-traitants 
d’Orano n’ont pu bénéfi cier 
d’aucun suivi médical.

La défense de ces mines 
avait été une des raisons 
non avouées de l’envoi de 
troupes au Mali. Quant à la 
sécurité des habitants d’Ar-
lit, l’État français, principal 
actionnaire d’Orano, s’en 
est toujours moqué. Peu lui 
importe que les mineurs et 
leurs familles en meurent.

D.M. 

Parlement européen : Qatargate, 
Marocgate, à qui le tour ?
Une première depuis un quart de siècle, le 
Parlement européen vient, de voter une 
résolution critiquant le régime marocain, 
après avoir « découvert » qu’il maltraitait 
la liberté d’expression et de la presse.

En fait , les élus euro-
péens ont été amenés à faire 
un tel geste dans le cadre 
des poursuites judiciaires 
ouvertes depuis un mois à 
propos du scandale de cor-
ruption à grande échelle dit 
le Qatargate. Révélé à l’occa-
sion du Mondial au Qatar, 
il a fait apparaître que des 
députés et responsables eu-
ropéens avaient reçu des 
sommes plus que consé-
quentes pour les inciter à 
soutenir la cause du Qatar 
à Bruxelles. Or, les inves-
tigations à ce sujet ont mis 
au jour un scandale dans le 
scandale, le Marocgate, aux 
enjeux politico-financiers 
non moins considérables, 
avec là encore des élus euro-
péens mis en cause.

Ces circonstances au-
ront au moins fait une vic-
time collatérale : Macron. 
Lui qui avait prévu de se 
rendre au Maroc ces jours 
derniers, a dû une nouvelle 
fois reporter son voyage. Il 
avait pourtant fait savoir 
qu’il éviterait tout sujet qui 
fâche, dans ses discussions 
avec le roi et ses ministres. 
Cela concernait la question 
du Sahara occidental, an-
nexé par le Maroc ; cel le 
des migrants, que le Maroc 
laisse ou pas passer le dé-
troit de Gibraltar selon l’état 
de ses relations du moment 
avec l’Union européenne ; 
et même l’affaire du pira-
tage, par les services secrets 
marocains, des téléphones 
de responsables européens, 

dont le propre portable de 
Macron !

Que ne ferait le représen-
tant de l’État français pour 
essayer de renouer les liens 
am icau x – comprend re : 
doper les relat ions d’af-
faires – avec un pays impor-
tant du Maghreb, important 
pour les firmes françaises 
qui s’y sont installées, qui 
voudraient s’y installer ou 
qui aimeraient capter plus 
de commandes d’une mo-
narchie riche à milliards.

C’est le même problème 
qui se pose aux principaux 
États de l’Union européenne 
avec aujourd’hui le Qatar, 
hier l’Arabie saoudite : com-
ment éviter que des cr i-
t iques platoniques sur le 
terrain humanitaire, dont 
les uns et les autres se se-
raient bien passé si la ques-
tion n’avait pas éclaté au 
grand jour, ne perturbent la 
bonne marche des affaires.

Pierre Laffi  tte

Burkina Faso : l’impérialisme français en échec

Manifestation à Ouagadougou, le 20 janvier.
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